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Du sol au ciel : Des solutions climatiques qui transforment  

A propos de ce rapport 
Ce rapport synthétise les preuves de la manière dont les mouvements de base parviennent à 
atténuer le changement climatique, notamment dans les secteurs de l'alimentation et de 
l'énergie. Ce rapport a été préparé par CEA Consulting avec l’appui de Gopal Dayaneni à la 
demande du Fonds CLIMA, une collaboration de bailleurs de fonds composée de quatre 
fondations publiques, (Global Greengrants Fund, Grassroots International, Thousand Currents, et 
le Urgent Action Fund for Women's Human Rights). Les membres du CLIMA Fund ont accordé 
plus de 20 000 subventions à des groupes de base dans 168 pays sur près de quatre décennies. 
Le rapport cherche à susciter l'inspiration et la réflexion au sein de la communauté des bailleurs 
de fonds pour le climat en, 1) mettant en avant les solutions climatiques efficaces de la base qui 
modifient les systèmes alimentaires et énergétiques et, 2) en fournissant des recommandations 
sur qui, comment et quoi financer pour un changement durable et transformateur. Nous espérons 
renforcer la compréhension, la reconnaissance et le soutien des mouvements populaires et 
contribuer à inspirer une augmentation significative du financement des solutions innovantes 
portées et dirigées par les leaders populaires. 

Ce rapport est le fruit de recherches documentaires approfondies et de conversations avec des 
bailleurs de fonds et des membres de la communauté en 2022. Les auteurs sont les seuls 
responsables du contenu du rapport, y compris des éventuelles erreurs. Nous sommes 
reconnaissants au personnel et aux partenaires du Fonds CLIMA pour les ressources, les 
perspectives et le soutien qu'ils ont partagés avec nous. Nous tenons à remercier tout 
particulièrement Mariam Mayet, (Centre africain pour la biodiversité), Kentebe Ebearidor, 
(OilWatch Africa), ainsi que Shalmali Guttal et Anusha All, (Focus on the Global South), pour leur 
rôle de conseillers au cours de ce processus.  
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Sommaire exécutif  
Du sol au ciel : Des solutions climatiques qui transforment présente des preuves de la façon 
dont les solutions climatiques de base ont un impact innovant et significatif à l'échelle 
mondiale. Ce rapport s'appuie sur les preuves et les recommandations stratégiques qui ont été 
publiées en 2019 dans Du sol au ciel : des solutions climatiques qui marchent. Notre objectif est de 
montrer la centralité des solutions climatiques de base dans la réalisation d'un avenir plus vivable 
et plus juste, et l'importance du financement dans l'accélération de ces solutions, en particulier à 
la lumière de l'incapacité des nations à agir de façon opportune pour éviter les pires impacts d'un 
climat qui change. Ce rapport fait le lien entre les histoires de changement et l'impact global, 
démontrant comment le leadership de la base en matière de climat est déjà en train de forger un 
monde plus juste sur le plan écologique et social. 

Le changement climatique est l'une des crises mondiales les plus urgentes de notre époque. 
Partout dans le monde, des personnes ayant moins accès aux ressources et au pouvoir structurel 
sont confrontées aux dures conséquences du changement climatique. Au cours de la dernière 
décennie, les événements climatiques extrêmes ont déplacé en moyenne 20 millions de 
personnes par an, et l’on peut prévoir que ces déplacements ne pourront que s’empirer. Ces 
dernières années, le Nord a contribué à 92 % des émissions mondiales, avec des émissions par 
habitant trois fois supérieures à celles du Sud. En outre, les 1 à 10 % les plus riches de chaque 
pays émettent plus que les 90 % restants de la population du pays.  

Les secteurs de l'alimentation et de l'énergie sont les plus gros émetteurs au monde. Le 
système alimentaire mondial actuel repose sur l'agriculture industrialisée, à laquelle on attribue 
l'augmentation des rendements depuis la révolution verte. Pourtant, les mêmes défauts 
systémiques, (ou défauts de conception), du système alimentaire, (par exemple, la technologie 
propriétaire, les pesticides et l'utilisation d'engrais), sont à l'origine de la faim et du changement 
climatique. Le secteur alimentaire industriel, y compris le transport mondial sur de longues 
distances, est responsable de 30 à 50 % des émissions de gaz à effet de serre, (GES), d'origine 
humaine et renforce une chaîne alimentaire industrielle profondément inéquitable et non durable. 
La demande mondiale d'énergie reste fortement tributaire des combustibles fossiles, dont la 
combustion représente jusqu'à 75 % des émissions de GES dans le monde. Bien que l'électricité 
soit la principale source d'énergie pour de nombreuses personnes, contribuant à environ 25 % des 
émissions de gaz à effet de serre dans le monde, environ 14 % de la population mondiale n'a pas 
accès à l'électricité ou à un réseau. Les endroits fortement dépendants de l'énergie venant de 
l’extérieur et centralisée ou des denrées alimentaires industrielles et importées ont été 
gravement touchés par les récents événements qui ont exacerbé la faim et fait grimper les prix 
de l'énergie. De nombreux pays sont sur le point de perdre leur sécurité alimentaire, énergétique 
et politique. Ce rapport explore la manière dont la crise climatique et la production alimentaire et 
énergétique mondiale ont été largement façonnées par les forces du capitalisme, du 
colonialisme, de la suprématie blanche et de l'hétéropatriarcat, et comment les solutions 
climatiques populaires créent des voies de changement. 

Les mouvements de base pour la justice climatique ont fait des progrès considérables en 
matière de solutions alimentaires et énergétiques ; un investissement philanthropique accru 
pourrait avoir un effet catalyseur. Les solutions de la base en matière de climat sont 
ascendantes et centrées sur les personnes, et elles sont menées par des groupes de base 
connectés et responsables envers les personnes les plus touchées par un problème. Les 
groupes de base travaillent à travers des mouvements pour faire avancer des solutions 
démocratisées, dispersées, décentralisées et interconnectées. Les groupes et mouvements de 
base analysent les causes profondes du problème et développent des visions collectives pour y 
remédier en se basant sur leur expertise et leurs expériences vécues. Ce rapport décrit comment 
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les solutions alimentaires et énergétiques locales créent des communautés résilientes, génèrent 
des résultats à grande échelle et sont liées aux objectifs climatiques philanthropiques. 

 

Secteur Solutions climatiques de la base 

Alimentatio
n 

 

Des groupes de base proposent une alternative puissante au système alimentaire 
industriel : l'agroécologie. L'agroécologie est une pratique, une science et un 
mouvement qui utilise des concepts et des principes écologiques et sociaux dans 
la conception et la gestion d'écosystèmes agricoles durables. Le rapport met en 
évidence les solutions agroécologiques ayant un impact social et atténuant 
démontrable, telles que, 1) l'élimination des engrais/pesticides synthétiques, 2) la 
mise en œuvre de modèles agroforestiers et, 3) la réduction du transport, du 
stockage et de la perte de nourriture. 

Énergie Les groupes de base promeuvent deux solutions particulières comme moyen de 
mettre fin à la dépendance mondiale aux combustibles fossiles et de prévenir les 
dommages supplémentaires causés par la crise climatique : 1) la gouvernance 
communautaire des énergies renouvelables, (par exemple, les micro-réseaux), et 
2) la prévention des dommages causés par l'extraction des ressources. La 
science est claire : toute extraction de combustibles fossiles doit cesser pour 
garantir une planète vivable. Les systèmes énergétiques sont de moins en moins 
fiables et de plus en plus chers.  

 

L'action climatique s'est généralement concentrée sur les symptômes, (par exemple, 
l'augmentation du dioxyde de carbone atmosphérique, la hausse du niveau des mers et des 
températures), plutôt que sur les causes profondes. Le traitement privilégié a été celui des 
approches technologiques et fondées sur le marché, souvent qualifiées de fausses solutions. 
Les fausses solutions sont des stratégies climatiques qui peuvent être fondées sur la lutte contre 
le changement climatique mais qui, dans la pratique, ne contribuent pas de manière significative 
à la réduction des émissions à long terme, ne sont pas durables, violent les principes de la justice 
environnementale, perpétuent les dommages causés aux communautés ou créent de nouveaux 
dommages, et évitent de s'attaquer aux facteurs sous-jacents de la crise climatique. Ce rapport 
explore le lien entre les solutions locales pour le climat et les fausses solutions, car ces dernières 
sapent souvent les solutions locales efficaces décrites ci-dessous. Les fausses solutions ont 
suscité le scepticisme de nombreux scientifiques, universitaires et praticiens en raison de leur 
durabilité et de leur évolutivité limitées, mais elles bénéficient d'un financement philanthropique 
important qui pourrait être utilisé ailleurs.  

Le rôle de la philanthropie dans la lutte contre le changement climatique est clair : elle doit 
s'appuyer sur les solutions locales existantes et efficaces. La philanthropie a une opportunité 
stratégique de revoir ses portefeuilles de subventions afin de reconsidérer fondamentalement 
qui, comment et quoi elle finance. Bien que les approches climatiques intersectionnelles et 
holistiques - telles que les solutions climatiques de base décrites dans ce rapport - ne soient pas 
dans la zone de confort des bailleurs de fonds philanthropiques, elles sont précisément ce dont 
nous avons besoin pour faire face à la crise climatique mondiale. Ce rapport fournit des 
recommandations sur la façon dont la philanthropie peut modifier ses subventions pour refléter 
le besoin et le potentiel des solutions climatiques locales dans les systèmes alimentaires et 
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énergétiques. Les bailleurs de fonds philanthropiques peuvent utiliser le pouvoir qu'ils détiennent 
pour renforcer le leadership, la créativité et l'engagement des mouvements de base afin 
d'accélérer le changement vers un avenir collectif plus vivable.  
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Introduction  
En 2019, Du sol au ciel : Des solutions climatiques qui marchent a présenté un ensemble de 
stratégies et de solutions locales qui, si elles étaient financées de manière adéquate et à 
l'échelle, pourraient atténuer considérablement les émissions de carbone tout en renforçant 
l'équité et la justice.1 Depuis la publication du rapport, certains bailleurs de fonds 
philanthropiques ont augmenté le financement de l'action climatique et s'efforcent d'intégrer une 
optique de justice dans leurs portefeuilles. Cependant, les bailleurs de fonds continuent 
également à donner la priorité à des stratégies climatiques qui vont du haut vers le bas, basées 
sur le marché, qui contribuent aux causes profondes du changement climatique et sapent les 
mouvements populaires à l'origine de changements significatifs et transformateurs. Le 
financement des mouvements de base dirigés par les personnes les plus touchées par le 
changement climatique et celles qui s'engagent dans des efforts novateurs en matière de climat 
n'est pas seulement juste, mais aussi stratégique. Ce rapport fait le lien entre des histoires 
spécifiques de changement et d'impact global, démontrant comment le leadership de la base en 
matière de climat est déjà en train de forger un avenir mondial plus juste sur le plan écologique 
et social. 

Le changement climatique est l'une des crises écologiques, politiques et humanitaires les 
plus importantes de notre époque. Les niveaux extrêmes de réchauffement de la surface ont 
poussé la planète vers un point de basculement, la trajectoire actuelle du réchauffement devant 
conduire le monde vers un scénario d'augmentation de 2,4°C.2 Les événements climatiques 
extrêmes ont déplacé en moyenne 20 millions de personnes par an depuis 2008.3,4 Le nombre de 
personnes déplacées dans six régions en raison du changement climatique pourrait atteindre 216 
millions d'ici 2050 ; l'Afrique pourrait compter jusqu'à 105 millions de migrants ; l'Asie de l'Est et le 
Pacifique, 49 millions ; l'Asie du Sud, 40 millions ; l'Amérique latine, 17 millions ; et l'Europe de l'Est 
et l'Asie centrale, 5 millions.5 Les femmes sont touchées de manière disproportionnée par le 
changement climatique car elles représentent la majorité des personnes vivant dans la pauvreté 
dans ces régions et dépendent davantage des ressources naturelles menacées.6 En outre, le 
déclin moyen de 69 % des populations de différentes espèces au cours des dernières décennies 
a changé à jamais la santé de la planète.7 

Les pays et communautés à faible revenu sont confrontés aux conséquences les plus graves 
du changement climatique, malgré leur faible contribution historique aux émissions au niveau 
mondial. Les petits États insulaires en développement et les habitats côtiers disparaissent, la 
production alimentaire diminue, l'accès à l'eau potable se réduit et les populations sont 
confrontées à de graves complications sanitaires, voire à la mort, en raison de phénomènes 
météorologiques extrêmes. Les personnes dont les moyens de subsistance et les cultures sont 
étroitement liés et en relation profonde avec leur environnement immédiat, (par exemple, les 
pêcheurs, les paysans, les populations autochtones), et dont la position dans la société est 
marginalisée, (par exemple, les femmes, les jeunes, les communautés afro-descendantes), sont 
fortement impactées par les fluctuations dramatiques des systèmes météorologiques et des 
chaînes d'approvisionnement mondiales. Depuis 2015, le Nord global a été responsable de 92 % 
des émissions mondiales. En outre, 100 entreprises seulement ont été responsables de 71 pour 
cent des émissions au cours des trois dernières décennies.8,9 Les émissions par habitant dans le 
Nord étaient trois fois plus élevées que dans le Sud, soit 10,6 tonnes de CO2 au cours des 30 
dernières années.10 À l'intérieur des frontières nationales, ces écarts sont tout aussi marqués. 
Dans presque tous les pays, les 1 à 10 % les plus riches de la population émettent beaucoup plus 
que les 90 % restants.11 Les communautés touchées vivent avec le plus de risques, sont 
confrontées à la plus grande violence due à l'instabilité qui en découle et ont le moins de pouvoir 
dans la prise de décision.  
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Les causes profondes de la crise climatique sont les plus importantes dans la production 
alimentaire et énergétique, les secteurs les plus émetteurs au monde. Au fil du temps, la 
production alimentaire et énergétique mondiale a été largement façonnée par le capitalisme, le 
colonialisme, la suprématie blanche et l'hétéropatriarcat. La violence est indispensable pour 
pérenniser l'extractivisme et clôturer des terres nécessaires aux systèmes actuels de production 
alimentaire et énergétique. Le capitalisme, le colonialisme, la suprématie blanche et 
l'hétéropatriarcat sont à l'origine de la crise climatique et isolent les moins vulnérables de leurs 
effets de consommation et de production. Le fossé entre les personnes les plus responsables de 
la crise climatique et les individus les plus touchés par le changement climatique s'inscrit 
clairement dans les clivages économiques, raciaux et de genre. Pour une articulation de la 
manière dont ces causes profondes se manifestent dans la crise climatique, voir le tableau 1.  

 

Tableau 1. Les principales causes profondes du changement climatique 

Cause 
profonde 

Description Manifestation dans le cadre de la crise 
climatique 

Capitalis

me  

Le capitalisme fonctionne par la 
domination de la classe dominante 
des autres classes, la propriété 
privée des moyens de production, la 
dépossession, l'extraction du travail 
et de la plus-value, et la création de 
marchés de consommation et de 
chaînes de valeur mondiales pour le 
profit et l'accumulation du capital. 

Le capitalisme a mis en place des structures de 
production et de consommation non durables dont les 
coûts sont élevés pour les systèmes environnementaux 
et sociaux mondiaux. L'économie extractive pollue l'air, 
l'eau et la terre, exploite les travailleurs et émet des gaz 
à effet de serre directement responsables du 
changement climatique. Les institutions financières 
mondiales pratiquent le capitalisme en encourageant la 
dépossession territoriale et la déforestation sous la 
bannière du "développement économique", en 
s'appuyant sur un système de clôtures. Les politiques 
internationales, telles que les lois sur le libre-échange 
et les clauses de règlement de différends entre 
investisseurs et États, privilégient les entreprises tout en 
sapant les protections sociales et environnementales.    

Colonialis

me  

Les systèmes coloniaux assurent la 
domination financière, politique et 
écologique des nations à haut 
revenu au détriment des pays qui 
sont encore aux prises avec les 
séquelles de la conquête, du 
génocide et de l'extraction. Le 
colonialisme moderne s'appuie 
fortement sur l'extractivisme ; il reste 
un outil important et efficace 
d’obtention de ressources et de la 
main-d'œuvre du Sud par les 
puissances coloniales et les 
entreprises multinationales.  

Les impacts historiques du colonialisme, y compris les 
émissions historiques des pays du Nord, et les formes 
néocoloniales d'assujettissement et de contrôle, telles 
les politiques d'ajustement structurel et les prêts 
prédateurs, ont privé les pays du Sud de l'infrastructure 
financière et politique nécessaire pour répondre de 
manière adéquate à la crise climatique. Par exemple, 
l'encours de la dette a considérablement augmenté en 
raison de la pandémie de COVID-19, et les pays africains 
endettés par le Nord ont dû continuer à emprunter 
massivement pour financer les soins de santé, les 
réponses à l'urgence climatique et le bien-être social, 
ce qui a eu pour effet de détourner des ressources 
gouvernementales cruciales de la lutte contre le 
changement climatique et la perte d'habitat naturel.  
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La 
suprémati
e blanche

 

La suprématie blanche est une 
structure de pouvoir qui 
institutionnalise la hiérarchie et la 
domination raciales par le biais de 
systèmes sociaux, économiques et 
politiques qui renforcent 
collectivement la croyance en la 
supériorité et le droit de la race 
blanche. Elle est liée au racisme, 
que Ruth Wilson Gilmore définit 
comme "la production et 
l'exploitation, sanctionnées par l'État 
ou extralégales, de la vulnérabilité à 
la mort prématurée de groupes 
différents, dans des géographies 
politiques distinctes mais 
densément interconnectées". La 
suprématie blanche est également 
liée à d'autres systèmes 
d'oppression, notamment la 
colonisation, le capitalisme et 
l'hétéropatriarcat. Les États dont le 
pouvoir structurel est moindre sont 
soumis à l'extraction de ressources 
pour financer leur dette envers les 
pays à revenu élevé et à majorité 
blanche. 

Les communautés noires, indigènes et de couleur en 
première ligne sont les plus exposées aux 
déplacements climatiques forcés et à la relégation dans 
des zones sacrifiées, ce qui entraîne une perte forcée 
de la propriété foncière, de la culture, de l'identité et de 
la sécurité. Elles sont délibérément ignorées ou 
volontairement exposées aux toxines 
environnementales et à la pollution provenant de la 
production industrielle, souvent pour protéger les 
communautés blanches plus riches, imbues du droit 
d'accès de la suprématie blanche. Outre les 
déplacements forcés dus au changement climatique, 
ces communautés sont souvent déplacées de force par 
de riches investisseurs à grande échelle - souvent issus 
du Nord - parfois sous couvert de fausses solutions, 
comme les plantations d'arbres ou le programme 
REDD+. La vulnérabilité à la mort prématurée, 
différenciée selon les groupes, est douloureusement 
évidente. En 2009, Lumumba Stanislaus Diaping, alors 
négociateur en chef du G-77, a déclaré : "On nous a 
demandé de signer un pacte de suicide" et a poursuivi 
en affirmant que la somme d'argent promise par le 
Nord pour soutenir l'adaptation au climat dans le Sud 
"ne suffit pas à nous acheter des cercueils".12 

Hétéro 
patriarcat

 

L'hétéropatriarcat s'organise autour 
de la domination personnelle, 
sociale, politique et économique des 
femmes et des personnes queer, 
trans et non-conformes au genre.13 
Le genre et la sexualité sont des 
systèmes imbriqués qui se 
renforcent mutuellement et 
façonnent les cadres de travail et 
l'accès à la prise de décision. 
L'hétéropatriarcat interagit avec le 
capitalisme pour exploiter les 
femmes trans et cis et les personnes 
de genre différent, tout en 
privilégiant la richesse et l'action des 
hommes cisgenres. 

L'hétéropatriarcat recourt à des tactiques violentes pour 
cibler les femmes et les personnes queer, trans et non-
conformes au genre qui sont à la première ligne du 
changement climatique. L'hétéropatriarcat refuse à ces 
groupes la souveraineté sur la terre et l'eau, les relègue 
à des rôles de genre coloniaux qui limitent leur prise de 
décision, et mène des efforts militants et coordonnés 
pour supprimer leur résistance. L'hétéropatriarcat 
dissimule et déprécie le leadership des femmes cis et 
trans, des hommes trans, des personnes de genre non-
conforme et des communautés queer en rejetant leurs 
recherches, leur travail et leurs contributions 
expérimentales à l'atténuation du changement 
climatique.  

 

Les solutions climatiques de la base commencent par le bas et sont centrées sur les êtres 
humains, et elles sont menées par des groupes de base connectés et responsables envers les 
personnes les plus touchées par un problème. Les solutions climatiques locales en matière 
d'alimentation et d'énergie favorisent des transitions justes et la protection de la terre, de l'eau, du 
territoire, des semences, de l'agro biodiversité et de la Terre, y compris de ses habitants. De telles 
solutions considèrent notre relation avec le monde naturel comme réciproque et sans séparation, 
ce qui informe une approche systémique de l'atténuation du climat. Le plus important, c’est peut-
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être que nombre des solutions mentionnées dans ce rapport s'appuient sur des pratiques 
appliquées avec succès depuis des millénaires. Ces solutions remettent en cause l'extractivisme, 
qui consacre la richesse et le pouvoir par le biais de financements et de lois prédateurs, en 
expropriant les actifs naturels, en exploitant le travail humain et en réduisant les ressources 
naturelles à des avoirs monétaires achetés et vendus.  

● L'alimentation : Les efforts déployés depuis longtemps pour décentraliser et 
démocratiser la production alimentaire par le biais de l'agroécologie contribuent à la 
mise en place d'un système alimentaire plus juste et plus nutritif, et peuvent réduire 
considérablement les émissions de gaz à effet de serre. Les paysans sont les principaux 
fournisseurs de nourriture de plus de 70 % de la population mondiale, en utilisant moins de 
25 % des ressources agricoles.14 En revanche, l'agriculture industrielle consomme plus de 
75 % des ressources agricoles et ne nourrit que 30 % de la population, (concentrée dans 
les pays à revenu élevé).15,16 En outre, des études montrent que notre système alimentaire 
industriel actuel est responsable de 30 à 50 % des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre.17,18,19 La dépendance excessive à l'égard des engrais produits en masse, les 
pratiques d'élevage intensif et industrialisé, la déforestation, le transport sur de longues 
distances et les régimes alimentaires à forte teneur en viande, entre autres exemples, ont 
produit d'immenses émissions de carbone tout en sapant les droits territoriaux, la 
souveraineté foncière et alimentaire. Les héritages capitalistes et colonialistes ont permis 
la mise en place d'un système de distribution alimentaire contre-productif qui prive les 
communautés de régimes alimentaires culturellement appropriés, abordables et nutritifs.  

● L'énergie : La gouvernance communautaire des énergies renouvelables et la 
résistance à l'extractivisme peuvent éliminer progressivement la dépendance 
mondiale aux combustibles fossiles et empêcher que la crise climatique ne s'aggrave. 
La science est claire : toute extraction de combustibles fossiles doit cesser pour garantir 
une planète vivable aux générations futures. Les combustibles fossiles ont alimenté les 
économies au cours des 150 dernières années et représentent 80 % de la consommation 
mondiale d'énergie.20 La combustion de combustibles fossiles est à l'origine de 75 % des 
émissions de gaz à effet de serre dans le monde, la production d'électricité et de chaleur 
étant le secteur le plus émetteur, suivi par les transports et l'industrie manufacturière.21 
Bien que l'électricité soit la principale source d'énergie pour de nombreuses personnes, 
contribuant à environ 25 % des émissions de piégeage de chaleur dans le monde, on 
estime que 1,1 milliard de personnes, (un huitième de la population mondiale), n'ont pas 
accès à l'électricité ou à un réseau.22 La consommation de charbon, de pétrole et de gaz 
naturel, (les trois principaux combustibles fossiles utilisés dans l'approvisionnement 
énergétique mondial), devrait dépasser les niveaux prépandémiques dans les années à 
venir, ce qui renforce la nécessité de trouver d'autres moyens d'alimenter les 
communautés du monde entier. 23,24 

Quelles sont les solutions climatiques locales ? Les solutions climatiques locales sont 
démocratisées, dispersées, décentralisées et interconnectées ; elles résultent d'actions 
collectives et directes ; elles créent une pression et des alternatives ciblées ; et elles sont issues 
de leurs communautés respectives. Les solutions populaires sont essentielles pour parvenir à un 
monde équitable, plus propre et plus frais et offrent des avantages transversaux, (par exemple, la 
justice raciale/sociale, l'équité entre les sexes, la santé publique et la souveraineté indigène) qui 
permettent de relever les défis systémiques et d'améliorer les conditions pour tous. 25 
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Caractéristiques des solutions climatiques de la base26 

 

Les solutions ciblent les causes 
profondes et les facteurs systémiques 
sous-jacents de la crise climatique, tels 
que l'extraction des ressources, 
l'exploitation des terres et de la main-
d'œuvre, et le changement d'affectation 
des terrains qui profitent aux économies 
extractives.  

 

Les solutions sont adaptées aux zones 
géographiques, aux communautés, aux 
paysages et aux écosystèmes afin de 
maximiser l'efficacité et l'adhésion locale, 
tout en établissant des liens entre les 
zones géographiques afin de mettre en 
place des stratégies et des mouvements 
locaux transversaux puissants. 

 

Les solutions sont menées par les 
communautés touchées qui 
déterminent elles-mêmes leur 
direction et leurs stratégies. 

 

Les solutions mettent en œuvre et 
privilégient le leadership des 
communautés noires, afro-
descendantes, indigènes et autres 
communautés de première ligne qui ont 
subi une oppression systémique, afin de 
faire progresser les interventions au 
niveau communautaire qui s'attaquent 
aux causes profondes du changement 
climatique. 

 

Les solutions permettent la capacité 
d'adaptation et la capacité de 
répondre à l'évolution des 
circonstances environnementales par la 
gouvernance locale et la protection des 
terres, de l'eau, du territoire, des 
semences et de la Terre.  

 

Les solutions relient le travail pour 
protéger la terre, l'eau, le territoire, les 
semences et la Terre avec les droits 
humains. Elles renforcent des cadres tels 
que la souveraineté alimentaire, la 
démocratie énergétique, l'égalité des 
sexes et le droit à un travail décent. 

 

Les États et les entreprises concentrent généralement leurs efforts sur le traitement des 
symptômes du changement climatique par des approches technologiques et de marché.27,28  
Les investissements climatiques qui ciblent les symptômes, (par exemple, l'augmentation du 
dioxyde de carbone atmosphérique, l'élévation du niveau des mers et la hausse des 
températures), ont un impact limité car ils ne s'attaquent pas aux moteurs et aux causes 
profondes de la crise climatique, et parfois même les perpétuent.29 Au cours de la dernière 
décennie, les gouvernements et les entreprises ont fait la promotion des systèmes de tarification 
du carbone, (par exemple, le plafonnement et l'échange, les compensations de carbone), en tant 
que stratégie principale pour répondre de manière supposée efficace à la crise climatique.30 Ces 
approches ont créé des systèmes dans lesquels les pollueurs peuvent continuer à émettre 
comme si de rien n'était en achetant le droit de polluer et ont finalement peu d'impact sur la 
réduction des émissions. Par exemple, les États-Unis ont tenté de promouvoir un système de 
plafonnement et d'échange, perçu comme l'une des plus grandes opportunités, (et l'un des plus 
grands échecs), de la politique énergétique, qui se concentrait sur le maintien de l'efficacité 
économique dans le contexte de la crise énergétique plus large.31 L'effort n'a pas inclus les 
groupes de base et a fait face à une immense opposition de la part de la communauté de la 
justice environnementale, étant donné les impacts accrus de la pollution dans les communautés 
de première ligne et l'inefficacité de la réduction réelle des émissions.32,33 Les approches 
techniques dépourvues d'analyses systémiques et non liées à des stratégies de mouvement 
telles que les normes d'efficacité ne remettent pas en question les modèles de consommation 
ou les inégalités historiques, et ne s'attaquent pas non plus à l'ensemble des maux 
environnementaux et sociétaux de l'activité économique.  



 

11 
 

Les solutions climatiques locales dans les secteurs de l'alimentation et de l'énergie favorisent 
les transitions justes en renforçant la souveraineté des communautés et en démocratisant la 
gouvernance des ressources partagées, telles que la nourriture, l'eau, la terre et l'énergie. 
Bien que les définitions varient selon les régions, les transitions justes font généralement 
référence à des approches systémiques centrées sur les êtres humains qui permettent de passer 
d'économies extractives à des systèmes plus régénératifs.34 Les nouvelles économies sont 
réimaginées comme des économies centrées sur la durabilité, l'inclusion et l'intersectionnalité. 
L'expression "transition juste" est enracinée dans les mouvements de justice environnementale et 
du travail aux États-Unis et affirme que, bien que la transition soit inévitable, la justice ne l'est 
pas.35 Une transition juste promeut la justice économique et garantit certaines protections 
sociales, économiques et environnementales afin de protéger les personnes les plus touchées 
par les changements, notamment dans la production alimentaire et énergétique. Ce concept a 
été adopté par certains groupes de mouvements à l'échelle mondiale. Que le terme soit utilisé ou 
non, sa signification résonne avec les stratégies des mouvements sociaux internationaux visant à 
mettre fin à l'économie extractive, à nourrir et à construire des économies régénératrices qui 
place la vie au centre, et à créer un changement de politique qui soutient ces objectifs.   

Les mouvements de base sont essentiels à la réalisation d'une action climatique durable et 
viable. Les transformations sociales les plus connues n'étaient pas des efforts isolés catalysés 
par des entités individuelles.36 Les mouvements sociaux de base se sont attachés à faire évoluer 
les systèmes et les institutions vers la justice et l'équité. Ils ont joué un rôle essentiel dans la 
transformation fondamentale de la société, l'avancement des connaissances scientifiques et la 
démocratisation du pouvoir politique.37 De nombreuses victoires en matière de justice sociale, 
(par exemple, les droits civils et les droits LGBTQ), sont le produit de mouvements populaires.38 
Pourtant, les mouvements de base restent largement sous-évalués dans les espaces de 
développement international et de philanthropie. Les mouvements de base sont divers, (anciens 
et nouveaux), sont stratégiques et utilisent l'organisation pour faire avancer leurs stratégies : 

● Construire une base et une structure décisionnelle démocratique dirigée par les 
personnes les plus touchées par les systèmes d'oppression. 

● Identifier et cibler les causes profondes et les dynamiques sous-jacentes responsables du 
changement climatique et de l'injustice. 

● Développer des visions collectives du monde qu'ils veulent voir, fondées sur des valeurs 
de soins, de bien-être et de justice sociale/écologique- et élaborer des stratégies pour, 
ensemble, mettre en œuvre ces visions. 

● Renforcer la résilience locale par une gouvernance décentralisée et collective et une 
relation profonde avec la terre, l'eau, le territoire, les semences et la Terre. 

"Les mouvements varient beaucoup à travers le monde, car le contexte et les communautés 
déterminent la structure et les stratégies au sein de chaque mouvement. Ils sont constitués d'idées et 
d'actions de transformation sociale qui sont fluides, réactives et dynamiques." – Thousand Currents 

Voici quelques stratégies clés employées par les mouvements sociaux pour influencer les 
politiques : 

● Stratégies intérieures-extérieures : Les mouvements sociaux travaillent souvent 
simultanément à l'intérieur et à l'extérieur des structures gouvernementales et 
institutionnelles formelles, (par exemple, par des formes innovatrices de protestation et 
d'organisation communautaire).  
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● Création d'alliances : Pour avoir un impact sur l'ensemble de la société, il faut créer de 
vastes alliances entre les mouvements et entre les coalitions, et aller au-delà à la fois du 
secteur et de l'échelle. Les mouvements d'envergure bénéficient de la mobilisation de 
diverses organisations qui apportent des expériences, des connaissances, des 
circonscriptions et des relations différentes au service d'un objectif commun. Ces alliances 
renforcent leurs capacités et leurs compétences en travaillant aux côtés de diverses 
organisations, d'acteurs gouvernementaux, d'institutions universitaires et de groupes de 
citoyens.39 

● Encadrement des droits humains : Là où les politiques existantes ne sont pas à la hauteur, 
les mouvements sociaux exploitent de manière innovatrice les instruments des droits 
humains existants et en créent de nouveaux pour servir de tremplin à l'élaboration de 
politiques progressistes.40 

● Aborder la politique comme un processus : Les mouvements sociaux comprennent que 
l'adoption d'une loi ou d'un outil politique particulier ne signifie pas la fin de la lutte, mais 
plutôt le début d'une nouvelle étape de lutte pour une mise en œuvre efficace, ainsi 
qu'une protection contre la cooptation et les contrecoups. Un succès durable est plus 
probable lorsque la politique est abordée comme un processus continu.41 

Il existe d'immenses possibilités pour les bailleurs de fonds de mettre en avant et de soutenir 
la mise à l'échelle des solutions climatiques locales. La plupart des fonds philanthropiques 
destinés à l'atténuation du changement climatique se trouvent dans les pays du Nord et 
favorisent les approches du haut vers le bas et seuls 3,75 % des fonds sont consacrés aux efforts 
axés sur la justice et l'équité.42 Les subventions accordées aux groupes de base sont souvent 
considérées comme risquées parce qu'ils travaillent au-delà, et en dehors, des cadres de réussite 
étroits des bailleurs de fonds, et les perceptions du risque sont encore amplifiées par les 
préjugés raciaux et sexistes. Le tableau 2 montre comment les mouvements de base obtiennent 
des résultats dans les principaux domaines pris en compte par la plupart des bailleurs de fonds : 
échelle, pouvoir, calendrier et succès. 

"Si le fait d'escalader les grands verts allait nous permettre d'y arriver, [à résoudre la crise 
climatique], nous aurions déjà gagné." Ashindi Maxton, directeur exécutif du réseau des donateurs de 
couleur.43 

Tableau 2. Quatre exemples de la manière dont les mouvements de base favorisent le 
changement 

Dimensio
n 

Approche de la base 

Échelle 

 

Les solutions de la base sont souvent négligées ou non valorisées par les bailleurs de fonds 
institutionnels et les donateurs parce qu'elles dépassent les notions d'échelle limitées à des 
mesures cloisonnées facilement quantifiables. Les groupes de la base remettent en 
question le cadre de la mise à l'échelle du bailleur de fonds en se concentrant non 
seulement sur la taille et la vitesse, mais aussi sur l'influence, la profondeur et la capacité à 
transformer les systèmes structurels. 

Puissance Les formations de la base renforcent le pouvoir et transforment les structures néfastes en 
s'attaquant aux impacts et aux facteurs systémiques, plutôt que de se concentrer sur les 
symptômes isolés du changement climatique. Changer le pouvoir signifie modifier les 
systèmes et les processus qui soutiennent une richesse excessive, le contrôle des 
ressources et d'autres avantages structurels. Les solutions de la base comprennent le 
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développement du leadership, la communication et les stratégies d'échange de ressources 
pour la création d’une large volonté politique. 

Calendrie
r 

 

Les solutions locales s'attaquent à des facteurs systémiques plus étendus qui nécessitent 
une planification stratégique à court, moyen et long terme. Les changements de pouvoir, 
(par exemple, politique, narration, structures), se produisent sur des durées variables, qui ne 
correspondent pas toujours aux plans stratégiques des financeurs. Bien que certaines 
actions de base se produisent rapidement, ces efforts ne sont pas toujours reconnus si les 
résultats ne correspondent pas à ceux que préfèrent les financeurs. Les transformations 
profondes prennent du temps. Des solutions rapides et cloisonnées utilisant de nouveaux 
services ou outils ne signalent pas nécessairement un changement dans les comportements 
et les normes, et peuvent même se faire au détriment de l'impact à long terme. 

Succès 

 

Les mouvements de la base donnent la priorité aux connaissances et au leadership locaux et 
indigènes. Ils mesurent leur succès en fonction de l'évolution des valeurs, du respect de la 
justice et des relations équilibrées entre les êtres humains et la nature, ainsi que de 
l'amélioration générale des moyens de subsistance et du bien-être, en plus de la priorité 
accordée à la réduction des émissions.  

 

Les événements mondiaux continuent de démontrer la nécessité d'aborder le changement 
climatique de manière holistique dans les systèmes énergétiques et alimentaires. La 
pandémie de COVID-19 a entraîné une profonde remise en question et des pertes dans le monde 
entier. Le conflit entre la Russie et l'Ukraine a une fois de plus démontré les liens entre le 
militarisme et l'économie extractive. Il souligne le besoin urgent de s'attaquer à la vulnérabilité du 
système alimentaire mondial et de renforcer les systèmes d'énergie renouvelable et 
d'alimentation décentralisés, contrôlés par les communautés tout en travaillant à la paix et à la 
démilitarisation.44 La vulnérabilité du système alimentaire mondial est plus évidente que jamais 
alors que nous nous trouvons dans la troisième crise des prix alimentaires de ces 15 dernières 
années. La hausse des prix de l'énergie et les conséquences sur la chaîne d'approvisionnement 
ont eu des répercussions importantes sur les prix des aliments, la disponibilité des engrais, (les 
combustibles fossiles sont une matière première importante), la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance des agriculteurs dans le monde entier.45 La situation mondiale a confirmé 
la nécessité d'aborder la crise climatique d'une manière qui s'attaque aux inégalités structurelles 
et favorise une action climatique centrée sur les êtres humains et respectueuse de 
l'environnement.  

Ce rapport montre comment les groupes de base font progresser l'impact mondial du niveau 
local au niveau mondial. Il montre comment les mouvements créent des impacts systémiques, 
innovants et efficaces dans les secteurs de l'alimentation et de l'énergie. Pour aider à la transition 
vers un monde plus juste avec un climat stable, la philanthropie doit augmenter de manière 
significative le financement et le soutien mondial des solutions climatiques de base.  
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Solutions fausses   
Les fausses solutions sont des stratégies climatiques qui peuvent être fondées sur la lutte contre le 
changement climatique, mais qui, dans la pratique, ne contribuent pas de manière significative à la 
réduction des émissions à long terme, ne sont pas viables à long terme, violent les principes de la 
justice environnementale, perpétuent les dommages causés aux communautés ou en créent de 
nouveaux, et évitent les facteurs sous-jacents de la crise climatique.46 

Le conflit sur le climat ne porte plus sur la question de savoir si la crise climatique est réelle, 
mais plutôt sur la manière dont nous allons y répondre et qui va identifier les solutions. La 
crise climatique étant devenue indéniable, on assiste à une explosion de propositions qui 
prétendent s'attaquer à la crise mais qui, en fait, nuisent aux communautés et ne s'attaquent pas 
aux causes profondes. Ces fausses solutions, telles qu'elles ont été définies par les mouvements 
de justice climatique, mettent en évidence la façon dont les intérêts qui dépensent des millions 
de dollars pour nier l'existence ou la gravité de la crise climatique financent et promeuvent 
également des stratégies qui préserveront les relations de pouvoir existantes des entreprises et 
poursuivront les pires pratiques de l'extractivisme.1,47,48 Les fausses solutions prétendent atténuer 
les impacts du changement climatique mais, souvent, elles ne réduisent pas les émissions de 
GES dans la mesure annoncée, ni à l'échelle et au rythme requis.2,49 Les réductions d'émissions 
revendiquées par nombre de ces projets et propositions reposent sur un comptage stricte 
d'émissions de carbone spécifiques à l'aide de paramètres irréalistes, (par exemple, l'impossibilité 
d'atteindre les objectifs de capture du carbone).50 En outre, les promoteurs de ces technologies 
tiennent rarement compte de l'énergie et des ressources intégrées nécessaires à la construction 
de ces projets, (c'est le cas depuis longtemps pour l'énergie nucléaire,51 méga-barrages,52 et les 
approches de capture du carbone53 ), ou des externalités négatives sur les communautés et les 
écosystèmes. Les fausses solutions, qu'elles soient technologiques ou politiques, utilisent 
souvent la crise climatique comme une justification pour créer de nouveaux marchés et 
subventions pour la continuation des industries extractives, y compris les combustibles fossiles et 
le capitalisme financier.  

Les fausses solutions exploitent l'anxiété très légitime des financeurs face à l'urgence de la 
crise climatique. Il est facile de se laisser séduire par des propositions qui prétendent atténuer 
rapidement la crise pour "au moins nous faire gagner du temps" ou "éviter les pires impacts". De 
nombreux partisans de ces fausses solutions admettent que ces stratégies sont moins 
souhaitables que l'élimination directe des émissions à la source, mais ils affirment que ces 
technologies sont plus réalistes sur le plan politique.54,55 Pourtant, ces propositions sont souvent 
impossibles à tester,3 inabordables,56 imprévisibles et antidémocratiques. Les fausses solutions 
détournent également l'attention des solutions communautaires à la crise climatique décrites 
dans ce rapport et qui méritent d'être largement adoptées. L'urgence que nous ressentons est 

 
1 "L'extractivisme désigne un ensemble de pratiques, de mentalités et de différences de pouvoir qui se renforcent 
mutuellement et qui sous-tendent et rationalisent des modes d'organisation de la vie destructeurs sur le plan socio-
écologique, par la soumission, l'épuisement et la non-réciprocité. En termes simples, il s'agit de l'appropriation et de 
l'accumulation des richesses du monde vivant, prélevées plus rapidement que la capacité des systèmes vivants à se 
régénérer. 
2 Un nouveau rapport de l'Agence internationale de l'énergie estime que si toutes les installations de CSC existantes et 
proposées dans le monde fonctionnaient à leur pleine capacité, elles stockeraient moins de 1 % de ce qui a été ajouté à 
l'atmosphère l'année dernière. Les projets de captage du carbone permettent de capturer 0,1 % des émissions 
mondiales de carbone. 
3 Les solutions Technofix, telles que la fertilisation ferreuse des océans, l'injection d'aérosols stratosphériques et 
l'amincissement des nuages, nécessitent toutes un déploiement à des échelles si grandes qu'elles ne peuvent être 
testées suffisamment pour tenir compte des conséquences émergentes. En raison de l'échelle et de l'énorme 
complexité des systèmes terrestres, la seule façon de tester réellement les conséquences à long terme ou 
émergentes est de les déployer. À ce stade, il n'est pas possible de les éliminer facilement, voire pas du tout.  
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réelle, mais nous ne devons pas permettre à l'urgence de conduire à un désespoir qui renforce 
des fausses solutions.  

Les préoccupations et les impacts des fausses solutions, telles que définies par le mouvement 
pour la justice climatique, sont bien documentés.57 Les fausses solutions sont souvent fondées 
sur les hypothèses sous-jacentes suivantes :  

● Fondamentalisme du carbone : Les perturbations climatiques sont limitées aux 
concentrations atmosphériques de GES, et tout ce qui peut potentiellement réduire les 
émissions de GES est bon.  

● L'injustice sociale est une question distincte du climat : Les préoccupations liées à la 
justice environnementale, à la justice de genre et à l'inégalité économique peuvent être 
importantes, mais doivent être séparées de la crise climatique.  

● La technologie nous sauvera : La Terre, les systèmes terrestres et la vie elle-même 
peuvent être considérés comme des machines à pirater, à redessiner ou à réorganiser.  

● Les moteurs sous-jacents de l'économie sont immuables : La viabilité des solutions 
climatiques est limitée par la mesure dans laquelle elles "s'intègrent" dans l'ordre 
économique et politique existant. Cette vision préserverait en grande partie les causes 
profondes de la crise climatique.  

Approfondir la question : Nous proposons ce tableau comme une façon de contraster les 
différentes hypothèses et conséquences de la justice climatique et du fondamentalisme du 
carbone. Ceci n’est pas une liste exhaustive, mais plutôt un point de départ utile pour examiner 
certaines de nos hypothèses sous-jacentes visibles et invisibles.  

JUSTICE CLIMATIQUE L'INTÉGRISME DU CARBONE 

TEK-Know (connaissances écologiques 
traditionnelles)  

De bas en haut, décentralisé, localisé 

Exemple: l'agroécologie 

Techno fix(ation)   

Haute technologie, du haut vers le bas, méga 
échelle 

Exemple : "agriculture intelligente face au 
climat" (voir ci-dessous) 

Approche des systèmes holistiques  

Comprendre que les systèmes terrestres et 
vivants sont complexes et interconnectés. 

Exemple : les droits de la Terre Mère 

Approche réductionniste 

Compréhension atomisée et réduction de 
systèmes complexes à des mesures de 
carbone et à une pensée mécaniste. 

Exemple : les marchés du carbone 

Résilience adaptative socio-écologique pour 
naviguer les transitions en vue d'un plus grand 
bien-être 

Exemple : restauration de zones humides 

Adaptation industrielle pour renforcer les 
systèmes existants contre les impacts 
climatiques 

Exemple: les digues 

Décentraliser et démocratiser les relations 
de gouvernance et de pouvoir 

Concentrer le pouvoir dans les mains de 
quelques-uns en perpétuant l'accumulation 
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Exemple : démocratie énergétique ; 
consentement libre, préalable et éclairé. 

brute des richesses du monde vivant. 

Exemple : technologies d'entreprise à forte 
intensité financière et de ressources, (par 
exemple, captage direct de l'air). 

Défendre et développer la diversité bio-
culturelle 

Exemple : Souveraineté alimentaire, droits des 
peuples indigènes 

Monotoniser les semences, les sols et les 
histoires, en réduisant la biodiversité et la 
diversité culturelle et linguistique par la 
mondialisation, la marchandisation de la vie et 
l'imposition du développement aux 
communautés.  

Exemple : Programmes REDD+, "échanges 
dette-nature". 

Réduire la consommation & redistribuer 
équitablement 

La justice est nécessaire pour faire face à 
l'ampleur, au rythme et aux conséquences de 
la crise climatique, et nous devons revenir à 
l'équilibre. 

Exemple : campagnes pour "garder la terre", 
transition juste 

Croissance et appropriation sans fin 

L'inégalité est inévitable et la mondialisation 
des entreprises est imparable. 

Exemple : captage et séquestration du 
carbone 

 

Pour les mouvements de justice climatique, l'évaluation de l'efficacité des solutions 
climatiques repose sur un certain nombre de facteurs, notamment le fait de savoir si elles 
perpétuent ou créent des dommages, si elles s'attaquent aux causes profondes de la crise 
écologique, si elles sont gouvernées démocratiquement et si elles sont centrées sur les 
communautés les plus affectées. Cela inclut le respect des droits des peuples autochtones au 
consentement libre, préalable et éclairé. Il existe un large éventail de fausses solutions remises 
en cause par les mouvements sociaux de base et les communautés de première ligne, et il 
n'entre pas dans le cadre de ce rapport de les énumérer toutes. Nous proposons deux exemples 
dans le domaine de l'alimentation et de l'énergie soutenus par la philanthropie, la politique et de 
l'industrie : l'agriculture intelligente face au climat et la capture et la séquestration du carbone. 
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Agriculture intelligente face au climat  

Comme indiqué dans ce rapport, on estime que 30 à 50 % de toutes les émissions de GES 
proviennent de la chaîne alimentaire industrielle. La production agricole industrielle à elle seule, 
qui est mieux décrite comme l'extraction de calories, représente environ 26 à 33 % des émissions 
mondiales de GES, si l'on tient compte de l'utilisation des terres et de la déforestation.58 En outre, 
l'agrobusiness contrôle 75 % des ressources agricoles mondiales, mais nourrit moins de 30 % de 
la population mondiale.59,60 L'agriculture intelligente face au climat, (ASC), est une vision de 
l'agrobusiness qui consiste en une "agriculture sans agriculteur", basée sur la haute technologie, 
la haute surveillance et les données.61 Elle comprend la sélection des cultures par les agriculteurs 
pour des variétés plus tolérantes aux chocs climatiques, mais elle est également utilisée pour 
adopter le génie génétique, la propriété des semences par les entreprises,62 et la monoculture 
avec une utilisation excessive d'engrais pour maximiser le rendement.63,64 L'industrie crée 
également des crédits de carbone qui peuvent être échangés sur les marchés du carbone. Les 
marchés du carbone en agriculture ne fonctionnent pas et sont particulièrement problématiques 
en raison de phénomènes tels que les fuites et la volatilité des prix, comme l'ont documenté la 
Coalition Nationale de Fermes Familiales  et l'Institut de Politique Agricole et Commerciale.65 
L'ASC est avant tout un outil pour la concentration continue du système alimentaire par les 
entreprises, et elle réduit la capacité des agriculteurs à gérer leur production alimentaire de 
manière à répondre à leurs besoins et à ceux de leurs communautés. 

La CSA a été largement promue. Parmi ceux qui revendiquent la valeur de la CSA figurent le plus 
grand fabricant d'engrais du monde, (Yara), les plus grandes entreprises de pesticides du monde, 
(Syngenta et Bayer), McDonald's et Walmart.66 Une nouvelle impulsion est donnée par la Mission 
d’innovation agricole pour le climat (AIM4Climate), qui a été lancée à Glasgow lors de la COP26 
en 2021. Alors que les promoteurs de l'ASC affirment pouvoir déployer plus "efficacement" les 
engrais, pesticides et herbicides industriels, les organisations de la société civile contestent 
depuis longtemps ces affirmations.67 Ce qui n'est souvent pas inclus dans le récit dominant de la 
CSA, tel que promu par AIM3Climate et d'autres initiatives pro-entreprises, c'est intensité 
énergétique considérab de ces interventions, de la capture de données à la robotique de terrain. 
De plus, les engrais, pesticides et herbicides industriels sont des produits pétrochimiques qui 
détruisent les écosystèmes et les communautés locales. Dans un rapport de 2021 sur 
AIM4Climate, il est indiqué que Bayer estime avoir 69 milliards points de données provenant de 
ses applications, ce qui se traduit par 7 Go de données par acre. Cela signifie que la collecte de 
données à partir des seuls champs de maïs américains utiliserait au moins 3,3 milliards de 
kilowattheures d'énergie (3,3 térawattheures) - soit environ la consommation annuelle 
d'électricité d'un pays comme le Sénégal.68 Les nouvelles technologies agricoles, dont peu 
peuvent être contrôles ou réparés par les agriculteurs eux-mêmes, sont également extrêmement 
gourmandes en énergie.  

"Qui finance ce projet ?" Cette ligne d'enquête adoptée par les mouvements sociaux pour 
interroger les relations de pouvoir peut révéler des motivations sous-jacentes. La CSA est 
soutenue par l'agrobusiness, qui est inextricablement lié aux industries des combustibles fossiles 
et de la pétrochimie.69 Par exemple, l'initiative AIM4Climate est dirigée par le pétro-État des 
Émirats arabes unis et constitue un partenariat public-privé mené par les Émirats arabes unis, le 
département d'État américain et l'agrobusiness. 

Nombre des technologies promises par la CSA n'ont pas fait leurs preuves et dépensent plus 
d'énergie et de ressources qu'elles ne pourraient en récupérer en termes de bénéfices 
climatiques. Ce qui est encore plus inquiétant, c'est la dépendance forcée des petits agriculteurs 
à l'égard des grandes entreprises, qui porte atteinte à leur autodétermination et à leurs traditions. 
Non seulement la CSA cause des dommages, mais elle détourne l'attention de l'investissement 



 

18 
 

dans de véritables solutions qui réduisent les émissions, restaurent la santé des sols et des 
écosystèmes et sont dirigées par des agriculteurs et des travailleurs agricoles originaires de la 
communauté. Un rapport récent a quantifié les approches du secteur foncier à faible risque pour 
réduire les émissions et a souligné que des propositions comme la CSA ne sont pas justifiées, 
étant donné les voies existantes qui renforcent la souveraineté indigène et les droits des paysans. 
70 

Captage et stockage du carbone 

La capture et le stockage du carbone, (CSC), et la capture, utilisation et stockage du carbone, 
(CCUS), sont soutenus par de nombreux politiciens, la Silicon Valley et l'industrie des 
combustibles fossiles. Pourtant, ces technologies sont extrêmement coûteuses, entraînent une 
pollution continue dans les communautés à faibles revenus et les communautés de couleur, et 
reposent sur la perpétuation d'une économie fondée sur les combustibles fossiles. En fin de 
compte, elles créent des risques financiers et climatiques plus importants aujourd'hui et à 
l'avenir.71 

Le CSC et le CCUS sont des technologies permettant de capturer le carbone provenant des 
cheminées des centrales électriques, des raffineries et d'autres industries polluantes. Le  
carbone est ensuite pompé dans des formations géologiques à des fins de stockage ou, plus 
couramment, utilisé pour la récupération assistée des hydrocarbures, (RAH). RAH utilise le CO2 
pour accéder à des gisements de combustibles fossiles qui sont autrement inaccessibles ou 
moins accessibles. Une autre technologie connexe, la capture directe dans l'air, (CDA), propose 
d'extraire directement le carbone de l'atmosphère par des moyens chimiques ou mécaniques et 
d'utiliser le carbone capturé à des fins industrielles, (par exemple, RAP, la production de ciment et 
la production de carburants). Bien que le CSC soit utilisé depuis un certain temps pour RAP, il n'a 
pas été transposé à grande échelle, et plus de 90 % des projets existants ont donné des résultats 
décevants ou ont carrément échoué dans le secteur de l'électricité. 72,73 Par exemple, en octobre 
2022, NRG Inc. a vendu sa part de la centrale électrique PetraNova, au Texas, pour quelques 
centimes d'euro, car la centrale n'a pas réussi à capter efficacement les émissions.74 En fait, après 
plus de 50 ans de recherche et développement et des milliards d'investissements, les projets de 
CSC/CCUS ont plus de chances d'échouer que de réussir. Tout récemment, 10 des 13 projets les 
plus promus ont échoué, selon l'Institute for Energy Economics and Financial Analysis.75 Les seuls 
projets qui réussissent financièrement sont ceux qui permettent d'accéder à davantage de 
combustibles fossiles.  

Comme pour la CSA, les principaux promoteurs et financiers du CSC/CCUS et du DAC sont 
l'industrie des combustibles fossiles, qui a tout à gagner de leur développement et de leur 
utilisation. Selon une analyse réalisée en 2019 par le Centre International du droit de 
l’environnement, le CSC/CCUS et le CAD ne sont viables qu'avec des subventions massives 
et/ou en créant davantage de combustibles fossiles liquides.76 En fait, il a été largement rapporté 
que l'industrie des combustibles fossiles reçoit des milliards de subventions exceptionnelles du 
gouvernement fédéral américain, (et des gouvernements du monde entier), pour le CCS/CCUS et 
le CAD, et d'autres milliards de l'industrie technologique, malgré leur inefficacité avérée.77 Étant 
donné que les subventions directes, les allégements fiscaux, les renflouements et les 
financements à faible coût pour ces technologies proviennent d'une diversité d'acteurs, il peut 
être difficile de quantifier le montant total. Une enquête sur les subventions menée par Food and 
Water Watch en août 2022 évalue ce chiffre à plus de 10 milliards de dollars par an.78 Les 
organisations de base qui s'efforcent de protéger les modes de vie et de maintenir les 
combustibles fossiles dans le sol ont fait beaucoup plus avec beaucoup moins pour résoudre la 
crise climatique. 
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Du point de vue des mouvements de justice climatique menés par la base, ces stratégies 
coûteuses, non éprouvées et inefficaces permettent la continuation de la pollution, tout en 
détournant les bailleurs de fonds du soutien aux solutions éprouvées. Alors que les 
mouvements sociaux appellent à une transition vers une énergie propre et une démocratie 
énergétique, l'industrie des combustibles fossiles cherche à prolonger la vie de l'extractivisme au 
prix d'une extinction de masse.  
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Secteur alimentaire 

Introduction 

Le système alimentaire mondial - comment les aliments sont cultivés, ce qui est produit et où 
ils sont distribués - représente 30 à 50 % des émissions de gaz à effet de serre produites par 
l'homme et cause de graves dommages sociaux et environnementaux.79,80,81 En recourant de 
manière excessive aux produits chimiques de synthèse et à des pratiques à forte intensité 
énergétique, la chaîne alimentaire industrielle pollue nos sols, notre air et notre eau, menace 
l'agro biodiversité vitale et nuit à la santé et au bien-être des communautés, tout en générant une 
quantité énorme de déchets. En concentrant le pouvoir entre les mains des entreprises, la chaîne 
alimentaire industrielle déplace les communautés, met à risque les moyens de subsistance et les 
régimes alimentaires locaux et porte atteinte à la relation de l'humanité avec l'environnement 
naturel.  

La contribution précise du système alimentaire mondial à la crise climatique est contestée. Selon 
les calculs de GRAIN, le système alimentaire mondial - comment la nourriture est cultivée, ce qui 
est produit et où elle est distribuée - représente entre 44 et 57 % des émissions de gaz à effet de 
serre produites par l'homme.82 Des recherches plus récentes de l'Organisation des Nations unies 
pour l'alimentation et l'agriculture,(FAO), situe ce chiffre à peu près un tiers.83 Ce qui est clair, 
cependant, c'est que la majeure partie de l'augmentation des émissions du système alimentaire 
provient de ce que la FAO appelle les "processus de pré et post-production" : fabrication 
d'engrais, transformation des aliments, emballage, transport, vente au détail, consommation des 
ménages et élimination des déchets alimentaires. Ces activités de la chaîne d'approvisionnement 
alimentaire sont en train de devenir le principal facteur d'augmentation des émissions du 
système alimentaire mondial, selon la FAO. Ces activités sont presque entièrement dues à 
l'industrialisation du système alimentaire sous le contrôle des grandes entreprises 
agroalimentaires.84 C'est la source de la majeure partie de l'augmentation des émissions liées à 
l'alimentation.  

Ce chapitre démontre comment la transition de l'agriculture industrielle vers des systèmes 
agroécologiques présente des avantages sociaux, écologiques et climatiques avérés. Tout 
d'abord, il explore comment les causes profondes de la crise climatique actuelle se manifestent à 
travers le système alimentaire mondial. Le chapitre se concentre ensuite sur quatre solutions qui 
s'inspirent des succès de l'agroécologie : 1) la promotion de la santé des sols et des engrais 
naturels ; 2) la mise en œuvre de modèles d'agroforesterie-élevage ; 3) la localisation des 
économies alimentaires ; et 4) le renforcement des réseaux de semences gérés par les 
agriculteurs. Ces solutions sont plus illustratives que complètes. Elles donnent un aperçu de la 
capacité avérée de l'agroécologie à renforcer les communautés, à séquestrer le carbone et à 
restaurer la relation entre les humains et le monde naturel. Les solutions climatiques de base 
dans le secteur alimentaire démontrent comment l'équité de genre, la souveraineté indigène, la 
santé publique, la vitalité économique locale et la justice raciale sont essentielles pour faire 
avancer l'action climatique. Ce chapitre explique ensuite brièvement les menaces politiques et 
économiques qui pèsent actuellement sur l'agroécologie avant de conclure par deux études de 
cas démontrant le pouvoir et l'impact des solutions climatiques de base. 

 

Mise en contexte 

Les causes profondes de la crise climatique - le capitalisme, le colonialisme, la suprématie 
blanche et l'hétéropatriarcat - sous-tendent la chaîne alimentaire industrielle profondément 
inéquitable et non durable qui nourrit certaines parties du monde aujourd'hui. Bien que nous 
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les abordions ici séparément à des fins conceptuelles, elles sont en réalité profondément 
imbriquées et se nourrissent mutuellement les unes des autres, ce qui nécessite une réponse 
holistique et systémique. 

1. Le capitalisme. Le système alimentaire industriel actuel est consolidé par une poignée de 
grandes entreprises agroalimentaires, quatre sociétés contrôlant plus de 60 % de 
l'approvisionnement mondial en semences commerciales et quatre autres sociétés 
contrôlant plus de 90 % du commerce mondial des céréales.85,86 Une analyse menée en 
Inde a révélé que jusqu'à 70 % des agriculteurs interrogés étaient sous contrat avec de 
grandes entreprises agroalimentaires industrielles.87 Ces conditions restreignent 
considérablement les options des agriculteurs, obligeant un nombre croissant d'entre eux 
à conclure des contrats salariaux indésirables qui imposent des pratiques nuisibles à 
l'environnement, comme la monoculture, tout en les dépossédant des terres dont ils 
étaient les gardiens. Les machines et les intrants nécessaires à ces pratiques obligent 
souvent les agriculteurs à contracter des prêts importants, ce qui les pousse à s'endetter. 
Cette pression économique, combinée à l'aggravation des pertes de récoltes dues au 
changement climatique, contribue à une tendance alarmante au suicide des agriculteurs. 
Les accords de libre-échange tendent à exacerber ces conditions en privilégiant l'agro-
industrie et en mettant encore plus à l'écart les petits producteurs alimentaires déjà à la 
limite de la survie. 

2. Le colonialisme. Les héritages coloniaux font que les avantages financiers et écologiques 
des pays à haut revenu se font au détriment des pays qui ont été et continuent d'être 
colonisés. Par exemple, le modèle de plantation en monoculture est une invention 
coloniale qui a dévalué les aliments riches en biodiversité des économies précoloniales. Il 
a remplacé les aliments traditionnels par un ensemble unique de cultures de base 
destinées à l'exportation, comme la banane au Guatemala, le palmier à huile au Nigeria ou 
le coton aux États-Unis. Souvent, l'esclavage et la violence extrême ont été utilisés pour 
garantir les profits et maintenir l'imbrication du système économique agricole avec la 
suprématie blanche. Ce modèle continue d'avoir un impact, augmentant les vulnérabilités 
des producteurs régionaux limités par la monoculture.88 Les producteurs de monoculture 
piégés dans des cycles de dépendance et d'endettement sont particulièrement 
vulnérables à l'accaparement des terres par les entreprises, par lequel les investisseurs 
exproprient les terres et déplacent les communautés résidentes. En outre, les 
gouvernements néocoloniaux ont forcé l'ouverture des marchés intérieurs par divers 
moyens, comme la garantie par la Chine de prêts à des pays africains endettés en 
échange de l'accès à des concessions minières. Un autre exemple est le programme 
d'"aide alimentaire" de 140 millions de dollars des États-Unis à Haïti, qui a sapé les efforts 
des producteurs haïtiens qui luttaient déjà pour concurrencer les importations alimentaires 
bon marché.89,90 

3. La suprématie blanche. La culture de la suprématie blanche a conduit à l'assimilation 
forcée généralisée, à l'effacement culturel, à la dépossession et au génocide des peuples 
indigènes, des Noirs, des descendants d'Africains et des communautés de couleur. Une 
grande partie des connaissances ancestrales sur la culture des aliments a été décimée et 
remplacée par des modes de production de masse, tandis que ce qui reste est soumis à 
l'appropriation culturelle et au profit via les droits de propriété intellectuelle et les 
modèles de propriété. Les outils de l'agrobusiness, tels que les opérations d'alimentation 
animale concentrées à grande échelle et les plantations de monoculture, ont altéré la 
biodiversité planétaire en déplaçant les communautés indigènes, noires, afro-
descendantes et de couleur. 
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4. Hétéropatriarcat. L'industrie agricole a prospéré grâce à l'invisibilisation patriarcale et 
hétéronormative du travail et du leadership des femmes et des personnes non conformes 
au genre. Il y a plus de 1,6 milliard d'agricultrices dans le monde, (environ 20 % de la 
population mondiale), mais elles ne possèdent que 2 % des terres.91 La violence, le 
militarisme et l'occupation forcée sont des outils du patriarcat que les entreprises 
agroalimentaires utilisent pour étendre leur portée mondiale. Par exemple, après avoir 
obtenu un contrat avec le ministère américain de la défense, l'entreprise chimique 
Monsanto a participé à la production du défoliant Agent Orange, qui a ensuite été utilisé et 
testé à Porto Rico et au Vietnam. Le produit chimique s'est infiltré dans les systèmes d'eau 
et les voies respiratoires, endommageant gravement la biodiversité et provoquant des 
effets dévastateurs sur la santé des enfants, des personnes âgées, des personnes 
handicapées et des femmes.92 

Le système alimentaire mondial tel que nous le connaissons aujourd'hui a été en grande 
partie façonné par la révolution verte, qui a industrialisé le système alimentaire mondial sous 
le prétexte déclaré de lutter contre la faim dans le monde. De grands bailleurs de fonds 
philanthropiques américains ont contribué à la diffusion d'engrais chimiques, de semences 
hybrides et d'élevages industriels, tous orientés vers la monoculture à grande échelle, dans une 
grande partie du Sud dans les années 1950 et 1960.93 Les grandes entreprises agroalimentaires, 
telles que les semenciers Hi-Bred,(aujourd'hui filiale de DuPont), et DeKalb, ont obtenu des 
contrats avec des fondations d'exécution pour saturer les marchés en développement avec leurs 
produits.94 Ces méthodes ont entraîné une augmentation rapide des rendements : la production 
annuelle mondiale de céréales, de céréales secondaires, de tubercules et d'oléagineux a plus 
que doublé. Entre 1960 et 2000, les rendements des pays cibles ont augmenté de 208 % pour le 
riz, de 157 % pour le maïs, de 78 % pour les pommes de terre et de 36 % pour le manioc. 9596 
Toutefois, des études ont montré par la suite que la révolution verte n'a pas réduit la pauvreté et 
que, dans de nombreux cas, elle a aggravé les inégalités, soulignant les limites majeures de 
l'accent mis sur la production plutôt que sur les causes profondes de la faim.97,98,99 

En outre, le dépassement des limites naturelles de la Terre a entraîné de graves coûts sociaux 
et écologiques, qui ont mis à nu le véritable héritage de la révolution verte. L'un des éléments 
clés de cet héritage est la dépendance permanente à l'égard des intrants à forte intensité 
pétrochimique et des variétés de semences commerciales, ce qui signifie une dépendance à 
l'égard des sociétés qui les contrôlent. Comme nous l'avons mentionné plus haut, en plus d'avoir 
une foule d'implications écologiques négatives, cela piège les agriculteurs dans des cycles 
d'endettement. En Inde, souvent considérée comme l'enfant modèle de la révolution verte, pas 
moins de 100 000 agriculteurs endettés se sont suicidés entre 1993 et 2003, provoquant une 
déclaration de crise nationale.100 Un autre élément clé de la révolution verte est l'orientation des 
systèmes agricoles, qui délaissent les cultures diversifiées destinées à la consommation locale au 
profit de monocultures de produits de base destinés aux marchés mondiaux. Cela a un impact 
négatif sur les régimes alimentaires locaux, tout en soumettant les agriculteurs et les 
consommateurs aux aléas des fluctuations des prix alimentaires mondiaux. Si l'on se penche à 
nouveau sur le cas de l'Inde, ce pays qui disposait autrefois d'une riche diversité d'huiles 
comestibles dépend aujourd'hui à 70 % des importations d'huile de palme et de soja 
génétiquement modifié après la révolution verte. 101 

Des initiatives telles que l’AGRA perpétuent l'héritage néfaste de la révolution verte. Fruit d'un 
effort conjoint des fondations Gates et Rockefeller, l ’AGRA, (anciennement connue sous le nom 
d'Alliance pour une révolution verte en Afrique), a été créée en 2006 avec la promesse de réduire 
la pauvreté et la faim en Afrique en augmentant le rendement des cultures et les revenus des 
paysans d'ici 2020. Cependant, comme son prédécesseur, l’AGRA n'a pas réussi à nourrir les 
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populations et à soutenir les agriculteurs. Les augmentations de rendement des cultures de base 
avant l’AGRA étaient tout aussi faibles que celles des années précédentes.102 Le nombre de 
personnes souffrant de la faim dans les pays concernés par l’AGRA a augmenté de 30 %, et 
l’AGRA a encore aggravé la crise de la dette chez les agriculteurs africains. En Zambie et en 
Tanzanie, les producteurs n'ont pas pu rembourser les prêts pour les engrais et les semences 
hybrides en raison de mauvaises récoltes.103 l’AGRA a également fortement restreint l'autonomie 
des producteurs paysans pour qu'ils puissent cultiver en fonction de leur savoir-faire, ce qui a 
considérablement accru la vulnérabilité des agriculteurs aux mauvaises récoltes, favorisé la 
dépendance vis-à-vis des multinationales et endommagé la biodiversité des cultures.104 Les 
variétés de cultures locales, telles que le millet et le sorgho, ont été supplantées de force par le 
maïs, une culture beaucoup moins riche en nutriments, culturellement appropriée et résistante au 
climat.105 

Environ 829 millions de personnes dans le monde sont toujours sous-alimentées, ce qui remet 
en question le prétendu succès de la révolution verte.106 Certains considèrent la révolution 
verte comme un succès étant donné sa contribution initiale à l'augmentation de la production 
alimentaire mondiale, mais son approche du haut vers le bas a conduit à l'échec. La révolution 
verte rappelle notamment que les solutions définies par la communauté - celles qui apportent 
une transformation holistique, basée sur le lieu et contextuelle - sont plus susceptibles 
d'entraîner un changement efficace, durable et viable.  

 

Des solutions locales dans le secteur alimentaire  

L'agroécologie est une pratique, une science et un mouvement qui utilise des concepts et des 
principes écologiques pour concevoir et gérer des écosystèmes agricoles durables ayant le 
potentiel de réduire 490 gigatonnes de CO₂e d'ici 2050.107 Par sa conception, l'agroécologie 
renvoie la production, la culture et la distribution des aliments aux processus naturels au lieu des 
intrants externes employés dans la chaîne alimentaire industrielle. Les systèmes agroécologiques 
font référence à des processus du bas vers le haut qui fournissent des solutions adaptées aux 
problèmes locaux et honorent les connaissances indigènes. L'agroécologie confie le pouvoir et 
l'autonomie aux peuples indigènes et aux communautés locales, dont la longue expérience de 
ces méthodes est la base du succès. L'agroécologie constitue le tissu de base d'un réseau 
alimentaire globalement interdépendant dans lequel les cultures, le bétail, les forêts, les 
écosystèmes et les communautés humaines se nourrissent les uns des autres. Et l'agroécologie 
elle-même est intégralement liée au mouvement global de souveraineté alimentaire. Comme le 
définit la Déclaration de Nyéléni, "la souveraineté alimentaire est le droit des peuples à une 
alimentation saine et culturellement appropriée, produite par des méthodes écologiquement 
saines et durables, et leur droit de définir leurs propres systèmes alimentaires et agricoles. Elle 
place ceux qui produisent, distribuent et consomment les aliments au cœur des systèmes et des 
politiques alimentaires plutôt que de répondre aux exigences des marchés et des entreprises." 108 

Solutions climatiques locales pour la production alimentaire 

Stratégie  Mécanisme de réduction des 
émissions 

Fourchette de 
stockage de 
carbone4 

Approximativement 
équivalent à  

 
4 Les fourchettes sont présentées dans le cadre d'un scénario pour 2050. 

https://nation.africa/kenya/blogs-opinion/blogs/green-revolution-forum-confronts-food-fertilizer-crises-3924678
https://www.nyeleni.org/spip.php?article290
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Agroécologie  

Promouvoir la santé des sols et les 
engrais naturels, intégrer des 
modèles d'agroforesterie-élevage, 
localiser les économies 
alimentaires, etc. 

490 GT CO2 e109 Émissions de la 
Chine entre 
aujourd'hui et 2050 

 

L'agroécologie est essentielle pour nourrir la majeure partie du monde et faire progresser la 
souveraineté des peuples autochtones et l'équité entre les sexes. Bien que les peuples 
indigènes ne représentent que 5 % de la population mondiale, ils protègent 80 % de la 
biodiversité mondiale.110 Les femmes et les peuples de genre différent sont responsables de 60 à 
80 % de la production alimentaire dans les pays du Sud et d'au moins 50 % au niveau mondial.111 Il 
est essentiel de noter que la lutte pour la reconnaissance et la protection des droits des peuples 
autochtones, des femmes et des peuples de genre différent est toujours en cours, même au sein 
du mouvement pour l'agroécologie et la souveraineté alimentaire. En promouvant la 
souveraineté indigène et l'équité de genre au sein de l'agroécologie, plusieurs autres droits 
peuvent être réalisés, tels que le droit à un travail décent, à une alimentation nutritive et 
culturellement appropriée, et à la justice raciale et économique. 

 

L'agroécologie est... 

Diversifiée Les pratiques de l'époque de la 
révolution verte ont encouragé la 
monoculture et la culture d'une 
poignée de plantes de base. En 
conséquence, trois cultures 
céréalières seulement - le blé, 
l'avoine et l'orge - fournissent près 
de 50 % de toutes les calories 
consommées. En utilisant une 
diversité de cultures et de bétail par 
le biais de cultures intercalaires, de la 
récupération de semences 
ancestrales et du pâturage mixte, 
l'agroécologie peut contribuer à 
diversifier les revenus, (en réduisant 
la dépendance à l'égard de quelques 
produits alimentaires), à protéger la 
diversité biologique et à améliorer la 
santé en incluant une plus grande 
variété de nutriments.112,113 

Résiliente Les systèmes alimentaires diversifiés et 
efficaces ont une plus grande capacité à 
résister aux phénomènes météorologiques 
violents, dont la gravité et la fréquence ne 
manqueront pas d'augmenter avec 
l'aggravation de la crise climatique. Les 
cultures diversifiées et les troupeaux de 
petits animaux constituent des garanties 
financières, car les producteurs ne 
dépendent plus d'une seule culture pour 
leurs revenus.114 Il est important de noter que 
l'agroécologie met l'accent sur une 
redondance des rôles dans laquelle 
plusieurs éléments d'un même système 
remplissent des fonctions essentielles de 
l'écosystème. Par exemple, étant donné que 
diverses espèces pollinisent, la menace 
pesant sur une seule espèce n'aurait pas 
d'incidence sur l'ensemble de l'écosystème, 
car ce rôle serait toujours rempli. La 
redondance permet d'atténuer l'impact sur 
l'ensemble de l'écosystème en cas de 
perturbation. 115 

Co-
génératif 

L'agroécologie est un processus 
horizontal dans lequel les 
producteurs d'aliments peuvent 
partager leurs expériences et relever 
collectivement divers défis. De 

Cyclique Les pratiques agroécologiques de recyclage 
des nutriments permettent d'accroître 
l'efficacité de l'utilisation des ressources et 
de minimiser les déchets. Par exemple, les 
animaux aquatiques contribuent à la 
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manière critique, la co-génération 
encourage les processus 
participatifs.116 

fertilisation des cultures de riz, à la réduction 
des parasites et à la diminution des besoins 
en engrais ou en pesticides.117 La chaîne 
industrielle rejette les restes de nourriture et 
considère le fumier comme des "déchets". 
En revanche, ces extrants sont réinjectés 
dans la boucle pour nourrir le sol dans un 
système agroécologique.118 

Intégré L'agroécologie combine et intègre la 
culture de plusieurs plantes, (par 
exemple, la fixation biologique de 
l'azote dans les systèmes de cultures 
intercalaires réduit l'utilisation 
d'engrais azotés). Il existe également 
des synergies entre les activités 
productives, (par exemple, la 
combinaison du pastoralisme et du 
pâturage du bétail), qui contribuent à 
renforcer la résilience de 
l'écosystème naturel.119 

Gouvernan
ce 
communa
utaire 

Parce que l'agroécologie est un processus 
horizontal et cultivé par la communauté, il y 
a une plus grande responsabilité collective 
et une capacité de gouvernance partagée. 
Les approches participatives engendrent la 
confiance et la réciprocité. Elles créent des 
conditions optimales pour une gouvernance 
inclusive et équitable des ressources. Les 
traditions agroécologiques qui ont été 
historiquement créées par les femmes, les 
peuples autochtones, les jeunes et les 
agriculteurs renforcent leur leadership et 
mettent leurs relations avec leurs territoires 
et la Terre au  centre. 

 

Promouvoir la santé des sols et les engrais naturels 

Les pratiques agroécologiques améliorent la santé des sols tout en offrant de puissantes 
possibilités de promouvoir la souveraineté alimentaire, de séquestrer le carbone et de 
perturber l'industrie agrochimique. Grâce à l'agroécologie, les communautés paysannes locales 
et indigènes utilisent leurs connaissances profondes et expérimentales pour entretenir leurs sols 
avec succès. Grâce aux polycultures, les producteurs puisent dans un mélange diversifié de 
cultures pour renforcer la résistance aux parasites du sol et compléter l'absorption des 
nutriments du sol et de l'eau afin de faciliter le recyclage de la biomasse et des nutriments.120 La 
culture de couverture - qui consiste à cultiver des légumineuses pour assurer une couverture 
permanente du sol - ajoute de la matière organique et enrichissante au sol tout en fixant l'azote 
atmosphérique.121 Les praticiens de l'agroécologie complètent la boucle des nutriments en 
réutilisant le fumier et le compost organique comme fourrage pour les sols locaux, tout en 
minimisant les déchets.122 Le rétablissement de la santé des sols grâce au cycle des nutriments et 
aux engrais naturels sur un total de 380 à 817 millions d'hectares de terres agricoles d'ici 2050 
permettra d'éviter des émissions d'oxyde nitreux équivalentes à 2,3 à 12,1 gigatonnes de CO2 , soit 
l'équivalent du carbone actuellement séquestré par la moitié du stock forestier mondial. 123 

En comparaison, la dépendance de l'agriculture industrielle à l'égard des engrais chimiques 
et des pesticides a freiné l'environnement naturel, endommagé la biodiversité planétaire et 
dégradé la santé des sols. L'impact documenté de l'utilisation d'engrais et de pesticides sur la 
santé humaine est considérable ; on estime à environ 385 millions le nombre d'empoisonnements 
non mortels aux pesticides par an, dont environ 11 000 décès.124 L'utilisation excessive d'engrais et 
de pesticides contribue au réchauffement de la planète, car les bactéries restantes dans le sol 
convertissent les engrais nitrés en oxyde nitreux, 289 fois plus puissant que le CO2 dans son effet 
de réchauffement sur 100 ans.125 Actuellement, les engrais synthétiques contribuent de manière 
significative aux émissions totales de carbone agricole, représentant 1 250 MT de CO2 e en 2018, 
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soit environ 21,5 pour cent des émissions directes annuelles de l'agriculture. À titre de 
comparaison, les émissions mondiales de l'aviation commerciale se sont élevées à 900 MT de 
CO2 e la même année.126 

Les pratiques biologiques, centrées sur les paysans, protègent le réseau alimentaire mondial 
des facteurs de stress géopolitiques induits par la demande de combustibles fossiles. Outre 
les émissions des engrais pétrochimiques après leur application sur le sol, quelque 40 % sont 
libérés lors de la production et du transport des engrais, principalement sous la forme de CO2 
causé par la combustion de combustibles fossiles pendant la fabrication.127 La demande mondiale 
de produits pétrochimiques a alimenté l'essor du complexe militaro-industriel, les pays se faisant 
la guerre pour des ressources pétrochimiques limitées. Même si l'industrie agricole à grande 
échelle adoptait l'agriculture biologique, cela ne résoudrait pas les problèmes sous-jacents liés à 
la préservation de la biodiversité, aux droits des peuples indigènes et au changement 
d'affectation des terres. Le rétablissement et la défense des droits des communautés paysannes, 
des producteurs de sexe différent et des personnes économiquement privées de leurs droits 
sont essentiels pour rétablir la santé des sols qui permet d'atténuer les effets du changement 
climatique.  

Agriculture biologique et lutte intégrée contre les parasites au Bengale occidental 128 

Le groupe Maa Durga organise des agricultrices qui n’ont pas de terre et qui travaillent comme ouvrières 
agricoles dans la région biodiversifiée du Bengale occidental, en Inde. Les agricultrices ont observé que 
la forte dépendance à l'égard des engrais chimiques et des pesticides dégradait la santé des sols, 
épuisant simultanément les stocks de cultures et de bétail - y compris les mauvaises herbes comestibles, 
les poissons, les grenouilles et les crabes - élevés dans les rizières et détériorant la qualité de l'eau 
potable. L'organisation a aidé plus de 150 agricultrices à renforcer leur sécurité alimentaire et à intégrer 
des pratiques d'agriculture biologique afin de réduire leur dépendance aux engrais et aux pesticides 
toxiques. Les membres du groupe ont appris à mettre en œuvre des pratiques agricoles biologiques qui 
réduisent la dépendance aux produits chimiques et aux pesticides toxiques. Parmi leurs diverses 
techniques, les membres emploient couramment des systèmes alternatifs de gestion des nuisibles, dans 
lesquels des matériaux naturels tels que la bouse de vache et les feuilles de margousier sont utilisés à la 
place des pesticides manufacturés. Les membres compostent les déchets alimentaires pour créer des 
engrais naturels riches en azote qui enrichissent les sols. Le programme Maa Durga organise également 
un camp pour les participants afin de les informer et de les sensibiliser aux effets néfastes des engrais et 
des pesticides. En dehors du terrain, le groupe a participé à des conseils de gouvernance locaux pour 
renforcer les droits fonciers des femmes membres. 

Intégration des modèles d'agroforesterie et d'élevage  

L'agroforesterie protège les forêts et intègre les arbres et les arbustes aux cultures et au 
bétail dans les systèmes agricoles. Le potentiel d'atténuation est important ; selon la sixième 
évaluation du GIEC, le potentiel d'atténuation de la "gestion des terres cultivées et des pâturages 
améliorée sur le plan agroécologique" est estimé entre 2,8 et 4,1 gigatonnes de CO2 e par an.129 
Par exemple, l'association de développement des femmes Pari en Papouasie-Nouvelle-Guinée a 
mobilisé des centaines de personnes pour restaurer une zone de forêt de mangrove le long de la 
côte du village de Pari. L'association a acheté plus de 500 plants de palétuviers, dispensé une 
formation sur les espèces de palétuviers qui prospèrent dans différentes zones et mis en place 
des systèmes de surveillance des ressources pour garantir la santé des forêts de palétuviers.130 
Ces efforts ont été particulièrement bénéfiques pour les femmes de la communauté, car les 
forêts de mangroves sont des terrains de chasse privilégiés pour les femmes qui ramassent des 
crabes de boue et des coquilles de kina pour les vendre sur les marchés locaux.131 En restaurant 
les habitats de mangrove sur la côte de Pari, l'association a assuré les revenus locaux des 
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villageoises et a piégé environ trois fois le carbone des forêts tropicales de Papouasie-Nouvelle-
Guinée.132 

Les systèmes sylvopastoraux intègrent le bétail aux systèmes naturels environnants, avec un 
immense potentiel d'atténuation. Les systèmes sylvopastoraux favorisent les interactions 
écologiques qui produisent des avantages environnementaux et économiques en augmentant le 
rendement par unité de surface, en améliorant l'efficacité de l'utilisation des ressources et en 
renforçant la santé écologique. Les pratiques agricoles industrielles font généralement paître le 
bétail dans des prairies ouvertes ou des parcs d'engraissement, ce qui entraîne la coupe à blanc 
des forêts et réduit le potentiel de séquestration du carbone des terres agricoles. L'impact sur les 
agriculteurs indigènes, dont beaucoup attribuent une importance culturelle et économique 
spécifique aux forêts, est particulièrement préjudiciable. La sylvopâturage gère les arbres, les 
pâturages et le bétail dans le cadre d'un système unique dans lequel le bétail peut paître dans 
les zones boisées. Les arbres fournissent de l'ombre au bétail et servent de puits pour absorber le 
méthane libéré par les ruminants.133 Les revenus agricoles peuvent être augmentés ou diversifiés 
- directement par l'accroissement des ventes de produits animaux ou forestiers et indirectement 
par l'amélioration de la santé des sols et du bien-être des animaux.134 Les approches 
sylvopastorales ont un impact considérable sur la réduction des émissions de carbone ; le projet 
Drawdown estime que si l'adoption de la sylvopâturage passe des 550 millions d'hectares actuels 
à 772 millions d'hectares d'ici 2050, les émissions de CO2 seront réduites de 26,6 à 42,3 
gigatonnes.135 

Les approches agroforestières, y compris la sylvopâturage, faciliteraient la production et la 
consommation justes et durables de viande et de produits laitiers. Dans les pays du Sud, le 
bétail est élevé par plus de 630 millions de paysans, dont la plupart utilisent des méthodes 
d'agriculture mixte et de cultures intercalaires à faibles émissions, tandis que 200 autres millions 
d'éleveurs font paître leurs animaux dans des zones non cultivées.136 En associant cultures et 
élevage, les déchets d'élevage sont réutilisés comme engrais naturel pour améliorer la santé des 
sols en vue des cultures, et les cultures fournissent une alimentation naturelle au bétail.137 La FAO 
estime que la production mondiale de viande génère plus d'émissions de GES que tous les 
transports mondiaux réunis.138 Environ 56 millions d'hectares de terres ont été cultivés pour 
l'alimentation animale au cours de la première décennie du XXIe siècle. 139 Le défrichage des 
pâturages pour que les agriculteurs puissent élever du bétail pour la production de viande bovine 
a contribué à 41 % de la déforestation mondiale en 2021.140 En somme, une transition 
agroécologique respecterait l'importance des modes de vie pastoraux durables et permettrait 
aux consommateurs d'inclure la viande et les produits laitiers dans leur régime alimentaire d'une 
manière qui respecte les limites écologiques et les besoins socio-économiques de la planète et 
des communautés.  

Localiser les économies alimentaires  

Les systèmes agroécologiques mettent l'accent sur la production et la consommation 
alimentaires locales, raccourcissant ainsi le circuit entre les consommateurs et les 
producteurs d'aliments. Les marchés locaux sont la principale plateforme permettant aux 
paysans, aux éleveurs et aux pêcheurs de vendre leurs surplus aux consommateurs. Les 
interactions entre producteurs et consommateurs sur les marchés locaux permettent aux 
consommateurs d'accéder à des aliments riches en nutriments et en biodiversité qui ne sont pas 
disponibles dans les supermarchés.  

Avec sa nature circulaire et sa volonté de nourrir tout le monde, l'agroécologie répond au défi 
mondial du gaspillage alimentaire. L'empreinte mondiale du gaspillage alimentaire représente 
actuellement 1,6 gigatonne d'émissions, soit 9 % du total des émissions mondiales de GES.141 Les 
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systèmes agroécologiques complètent la boucle des déchets en réutilisant les sous-produits 
animaux et végétaux à diverses fins. Moins de kilomètres alimentaires garantissent des aliments 
plus frais qui ne s'abîmeront pas avant d'atteindre le consommateur.5 Dans de nombreuses 
régions, 30 à 40 % des pertes se produisent après que les produits alimentaires ont atteint le 
consommateur.142 En s'éloignant des circuits alimentaires mondiaux pour se tourner vers des 
économies alimentaires locales et abordables, l'agroécologie peut réduire considérablement la 
quantité de pertes et de déchets alimentaires. 

Distribution dans le processus de la 
chaîne alimentaire industrielle 

Pourcentage des 
émissions mondiales 
de GES143,144 

Stockage de 
carbone145 

 

Transport 

5% 0,8 tonne de CO2 
e 

 

 

Pré et post-production, 
(transformation, emballage, 

vente au détail, réfrigération) 

15% 2,8 tonnes de 
CO2 e 

 

Déchets 

9% 1,6 tonne de CO2 
e 

Total 29% 5,2 tonnes de 
CO2 e 

 

D'autres impacts sociaux et environnementaux sont associés au système alimentaire 
industriel mondial auquel l'agroécologie s'attaque. Les flottes de véhicules et les installations 
de transformation génèrent une pollution sonore et lumineuse dans les communautés voisines. 
Les emballages alimentaires sont utilisés et puis jetés dans des décharges, des décharges à ciel 
ouvert ou des sources d'eau proches, ce qui nuit à la qualité de l'eau et à la biodiversité marine. 
La nature transfrontalière de la production alimentaire réduit les avantages économiques et la 
capacité des producteurs locaux à vendre des aliments frais, abordables et cultivés sur les 
marchés locaux. Le transport, la réfrigération et le stockage des aliments contribueront ensemble 
à 57,6 gigatonnes de CO2 d'ici 2050.146 Bien que l'agroécologie n'élimine pas totalement les 
besoins en matière de transport ou de réfrigération, le passage à une production alimentaire 
locale peut contribuer à réduire considérablement ces émissions.  

Défendre la souveraineté des semences et les systèmes de semences gérés par les 
agriculteurs 

La souveraineté semencière permet aux agriculteurs de conserver et d'échanger les 
semences transmises depuis des générations et de jouer un rôle actif dans la sélection, la 
gestion, le traitement, le stockage et la conservation des semences. Les systèmes de 
semences paysannes sont la base sur laquelle reposent les systèmes alimentaires et la 
biodiversité génétique et culturelle. Pour de nombreux petits exploitants agricoles, la 

 
5 Les "kilomètres alimentaires" désignent la distance parcourue par les aliments entre leur production et le 
consommateur final. 
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conservation et l'échange de semences font partie intégrante de leurs systèmes alimentaires. Sur 
le continent africain, plus de 90 % des semences proviennent de ce qu'ils ont conservé, de leurs 
communautés et des marchés locaux.147 La nature de l'échange de semences étant 
profondément communautaire, les agriculteurs savent d'où proviennent leurs semences, leur 
productivité, (car les semences sont cultivées localement), et leur adaptabilité à l'écosystème 
local. En revanche, le système actuel de semences commerciales, dans lequel quatre grandes 
entreprises agrochimiques contrôlent 60 % du marché mondial des semences, est dédié à la 
production de masse et à l'exportation de variétés de semences homogènes qui sont mal 
équipées pour s'adapter à des climats différents et changeants. Au moins 25 à 30 % des 
semences certifiées commercialement ne germent pas ou sont considérées comme fausses.148 

Le partage des semences présente plusieurs avantages sociaux et écologiques. Les systèmes 
de semences de produits de base ont poussé les petits exploitants agricoles à s'endetter, car 
beaucoup d'entre eux n'ont pas les moyens d'acheter les semences coûteuses et les autres 
intrants synthétiques dont ils ont besoin, (c'est-à-dire les engrais, les pesticides), ou sont 
contraints de s'endetter en supportant les coûts des mauvaises récoltes.149 À cause du système 
de semences industrielles, environ 75 % de la diversité génétique des plantes a été perdue, les 
agriculteurs ayant été contraints d'abandonner les variétés locales pour des variétés uniformes.150  
Les systèmes de semences gérés par les agriculteurs sont beaucoup plus abordables, voire 
gratuits. La restauration et la protection des réseaux de semences paysannes permettent de 
récupérer les variétés de cultures menacées et de renforcer la confiance de la communauté tout 
en maintenant les avantages économiques dans la communauté. Ainsi, lorsque les systèmes de 
semences paysannes sont remis en cause ou mal soutenus, ce ne sont rien de moins que les 
droits à la vie et aux moyens de subsistance qui sont remis en cause. Plus les systèmes 
alimentaires reconnaissent, honorent et défendent les droits des agriculteurs sur les semences, 
plus ils sont susceptibles de respecter les droits fondamentaux des personnes.  

La souveraineté des semences est également une stratégie essentielle de résilience 
climatique qui utilise des semences fiables et adaptées aux conditions locales. Face aux 
facteurs de stress induits par le climat, les paysans peuvent réagir en exploitant des variétés de 
semences indigènes locales qui résistent à la sécheresse et peuvent s'adapter rapidement aux 
conditions environnementales changeantes. Au Zimbabwe, les agriculteurs produisent désormais 
des variétés locales tolérantes à la sécheresse pour des cultures telles que le millet perlé, le 
finger millet, le sorgho et le niébé. 151 

Diversité et souveraineté des semences au Zimbabwe 

Au Zimbabwe, les variétés des agriculteurs locaux fournissent plus de 70 % des aliments de base du pays 
sous diverses formes.152 Le Zimbabwe Small Holder Organic Farmers' Forum, (ZIMSOFF), est une 
organisation nationale qui promeut l'agroécologie et renforce la souveraineté alimentaire par le biais de 
groupes d'organisations locales de petits exploitants agricoles, (OFA). Le ZIMSOFF est aujourd'hui 
constitué de quatre groupes comptant plus de 19 000 membres et une moyenne de 15 organisations 
agricoles par groupe. Grâce au ZIMSOFF, les agriculteurs ont appris à diversifier les semences, à gérer les 
sols de manière durable et à conserver, stocker et partager les semences. L'utilisation de semences 
indigènes permet de cultiver des aliments nutritifs et culturellement appropriés qui reflètent le riche 
patrimoine culturel des agriculteurs. En outre, ces semences sont nettement moins chères que les 
semences commerciales, car les agriculteurs les conservent et les échangent. Enfin, bien que la 
contribution des agricultrices zimbabwéennes soit rarement reconnue à sa juste valeur, les femmes 
jouent un rôle central au sein du ZIMSOFF, qui va des activités agricoles à l'orientation stratégique du 
ZIMSOFF. Le ZIMSOFF a contribué à l’orientation de décideurs politiques, (tels le ministère de 
l'agriculture, le ministère de la santé, la commission parlementaire sur le changement climatique), pour 
qu'ils reconnaissent les semences et les aliments indigènes comme des atouts précieux pour le 
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Zimbabwe. Le ZIMSOFF a également accueilli le secrétariat opérationnel international du mouvement 
paysan mondial La Via Campesina,(LVC), de 2013 à 2021. Les contributions du ZIMSOFF aux systèmes 
alimentaires, à l'équité entre les sexes et à la résilience climatique démontrent comment les efforts de la 
base s'étendent et s'attaquent à de multiples systèmes d'oppression. Les solutions locales lient 
inextricablement le travail d'atténuation et d'adaptation du climat aux avantages sociétaux et structurels 
pour les communautés.  

 

Exemples de solutions climatiques locales en agroécologie 

Stratégie  Mécanisme de réduction 
des émissions 

Fourchette de 
stockage en 
carbone6 

Équivalent à peu 
près à  

Promouvoir la santé 
des sols et les 
engrais naturels 

Rétablissement de la santé 
des sols, réduction de la 
production et du transport 
des engrais pétrochimiques 

2,3 à 12,1 GT CO2 e153 La moitié du stock 
forestier mondial 
actuel 

Intégration des 
modèles 
d'agroforesterie et 
d'élevage 

Intégrer la gestion de 
l'élevage et de l'aquaculture 
à la foresterie, réduire la 
déforestation  

26,6 à 42,3 GT CO2 
e154 

Émissions 
mondiales annuelles 
produites par 
l'activité humaine  

Localiser les 
économies 
alimentaires 

réduire les besoins en 
matière de transport et de 
stockage des denrées 
alimentaires et minimiser le 
gaspillage alimentaire  

57,6 GT CO2 e155 Les émissions de 
GES des États-Unis 
produites pendant 
neuf ans  

Renforcer les 
réseaux de 
semences gérés 

par les agriculteurs  

Restaurer la santé des sols, 
réduire l'utilisation de l'eau, 
éliminer les déchets 
alimentaires dus aux 
mauvaises récoltes.  

Données actuellement 
non disponibles  

Données 
actuellement non 
disponibles  

 

Menaces au succès 

Les intérêts commerciaux menacent la pratique et la diffusion de l'agroécologie. Des groupes 
commerciaux disposant de ressources importantes, (par exemple, des entreprises d'engrais, des 
exploitants forestiers, des entreprises de transformation et d'emballage de produits alimentaires), 
consolident stratégiquement leur pouvoir de décision, (par le biais du lobbying, des groupes 
d'intérêt, des pots-de-vin, de la corruption, etc.), et leur propriété foncière, (par le biais de 
l'accaparement des terres), pour étouffer la dissidence de la base. Les politiques 
gouvernementales profondément influencées par le lobbying des entreprises ont été utilisées 
comme une arme contre les solutions alimentaires locales. Les régimes de droits de propriété 
intellectuelle qui protègent les entreprises agroalimentaires ont coopté les connaissances 

 
6 Les fourchettes sont présentées dans le cadre d'un scénario pour 2050. 
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indigènes et locales à des fins lucratives et ont criminalisé les pratiques agroécologiques, telles 
que la conservation, le partage et l'échange des semences. Par exemple, l'Accord sur la propriété 
intellectuelle liée au commerce de l'Organisation mondiale du commerce a poussé les États à 
adhérer à l'Union pour la protection des obtentions végétales, qui protège les droits des 
sélectionneurs industriels et limite les droits des agriculteurs à utiliser et échanger librement leurs 
semences.156 D'autres politiques gouvernementales, comme les accords de libre-échange qui 
privilégient les produits de base de l'agrobusiness commercialisés à l'échelle mondiale, ont sapé 
la souveraineté économique et la sécurité des agro écologistes du monde entier.  

L'absence de protections formelles pour les agriculteurs et les personnes qui travaillent dans 
l'agriculture remet également en cause la pérennité de l'agroécologie. La nature de 
l'agroécologie est décentralisée, déplaçant le pouvoir des acteurs industriels à grande échelle 
vers les communautés de première ligne. Cependant, avec une protection étatique faible et 
souvent politiquement compromise des droits des agriculteurs et des travailleurs agricoles, les 
défenseurs de l'agroécologie sont soumis à des moyens violents d'appropriation des ressources 
par l'État et les acteurs sanctionnés par l'État.157 Un exemple récent est celui des manifestations 
d'agriculteurs de 2020 au Pendjab contre la règle du prix de soutien minimum. Le gouvernement 
national indien a adopté une série de réformes agricoles, dont l'une a indirectement aboli les lois 
sur les prix de soutien minimum qui servaient de plancher aux récoltes des agriculteurs. Des 
protestations ont éclaté, car ces lois auraient obligé les petits exploitants à vendre leurs récoltes 
aux grands producteurs agricoles à des prix inférieurs, poussant ainsi les agriculteurs à quitter 
leurs terres. Cependant, une coalition d'agriculteurs, d'étudiants, de peuples autochtones et de 
Dalits a réussi à contraindre le gouvernement à abroger les lois agricoles en 2021.158 Il est courant 
pour les intendants agricoles qui luttent contre l'agriculture industrialisée et les préjudices qui y 
sont associés de subir constamment des dangers, des intimidations et des violences. 

 

Étude de cas n° 1 : renforcer le leadership des agricultrices en Afrique de l'Ouest  

Les femmes sont les gardiennes de l'agriculture et représentent près de la moitié des petits 
exploitants agricoles dans le monde. En Afrique, les agricultrices produisent 70 % de la 
nourriture. Malgré leur protection des cours d'eau, de la terre, du territoire, du sol et des 
semences, les femmes et les filles agricultrices représentent la majorité des personnes affamées 
du continent africain.159 Elles sont particulièrement vulnérables à la menace du changement 
climatique. En outre, la révolution verte a inauguré une ère de technologies et de pratiques qui 
ont démit les femmes de leur rôle dans les systèmes alimentaires locaux et amplifié leur 
vulnérabilité.  

En réponse aux menaces de la révolution verte et de l'agriculture industrielle, Nous Sommes 
la Solution/We Are the Solution, (NSS), amplifie le rôle clé des femmes dans l’agriculture 
durable de petites exploitations. En 2009, 12 organisations de base de femmes agricultrices de 
toute l'Afrique de l'Ouest ont lancé NSS pour promouvoir l'agroécologie et le leadership des 
femmes dans le mouvement de souveraineté alimentaire en Afrique et pour mettre fin à la 
promotion de la soi-disant révolution verte en Afrique.160 Le NSS soutient le leadership des 
agricultrices en leur offrant des formations et un accès à des réseaux d'échange de 
connaissances afin que leurs membres puissent continuer à partager et à développer des 
pratiques agroécologiques dans leurs communautés. En outre, le mouvement crée des coalitions 
avec des réseaux nationaux, régionaux et internationaux, mène des actions d'éducation populaire 
et plaide en faveur de politiques visant à créer un environnement plus favorable à 
l'épanouissement de l'agroécologie et du féminisme paysan. Depuis sa création, le NSS a vu le 
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nombre de ses membres passer à plus de 500 associations de femmes rurales au Sénégal, au 
Ghana, au Burkina Faso, en Gambie, en Guinée-Bissau, en Guinée et au Mali. 161 

Le mouvement a quatre objectifs fondamentaux :  

● Promouvoir la souveraineté alimentaire en encourageant la transmission des 
connaissances indigènes de génération en génération 

● Préserver les semences indigènes et promouvoir des régimes alimentaires culturellement 
appropriés et nutritifs 

● Mettre en œuvre des politiques nationales favorables à l'agriculture agroécologique des 
petits exploitants 

● Faire pression sur les gouvernements pour qu'ils soutiennent la production alimentaire 
locale et qu’ils réduisent progressivement les importations 

En Casamance, une région du sud du Sénégal, le réseau NSS comprend près de 10 000 femmes 
réparties dans plus de 100 associations de femmes rurales.162 Le mouvement coordonne une 
programmation solide pour échanger des connaissances sur la gestion agroécologique et 
organise des associations agricoles pour acheter et gérer collectivement des terres agricoles.163 
Actuellement, la région dispose d'une ferme modèle et d'un magasin communautaire pour 
vendre les produits cultivés sur les terres locales par les petites agricultrices. Les agricultrices ont 
réussi à produire et à commercialiser des biofertilisants durables destinés à être utilisés dans les 
fermes.164 Les dirigeants du NSS font actuellement pression sur le gouvernement sénégalais pour 
qu'il annule une loi qui empêche les agriculteurs d'utiliser des variétés de semences locales et ils 
s'emploient à renforcer le soutien législatif à l'agriculture écologique. Le travail multiforme du 
NSS montre comment la production alimentaire durable et la justice sociale sont profondément 
liées.  

 

Étude de cas n° 2 : défense de la tenure forestière indigène en Indonésie centrale  

" On ne s’attend pas à la justice. On la saisit." - Eva Bande, Front populaire pour la défense des 
palmiers à huile du Sulawesi central. 

La reconnaissance de la souveraineté des peuples autochtones et des communautés locales 
est essentielle pour protéger et défendre avec succès les cultures, les moyens de subsistance 
et les terres. Les pratiques autochtones de gestion des terres sont appliquées depuis des siècles, 
ce qui démontre leur succès et leur stabilité dans un environnement en mutation rapide. Le 
renforcement et l'expansion des droits des peuples autochtones à gérer leurs territoires 
permettraient de réduire les émissions de CO2 d’entre 8,69 et 12,93 gigatonnes, soit l'équivalent 
des émissions produites par 15 trillions de tonnes de charbon brûlé.165,166 Bien que la déforestation 
dans le monde contribue à hauteur de 30 % des émissions mondiales de GES par an, les forêts 
gérées par les autochtones restent protégées. Par exemple, le taux de déforestation à l'intérieur 
des forêts où le régime foncier autochtone est reconnu est 2,8 fois moins élevé qu'à l'extérieur en 
Bolivie, 2,5 fois moins au Brésil et deux fois moins en Colombie. 167 

Adopter et défendre les droits territoriaux autochtones peut transformer fondamentalement 
la relation entre l'humanité et l'environnement de vie. La souveraineté territoriale est 
essentielle pour les peuples autochtones vivant dans les forêts, dont l'histoire, les traditions et les 
régimes alimentaires dépendent d'un accès sécurisé aux terres forestières. Bien qu'ils varient 
d'une communauté à l'autre, les groupes autochtones accordent une grande importance à la 
réciprocité et à l'harmonie avec le paysage naturel ; ils reconnaissent que l'humanité fait partie 
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d'un réseau plus large de connexions qui inclut tous les êtres vivants.168 Cette pratique de soins 
mutuels et de respect de l'environnement naturel a permis une bonne gestion des terres et de 
l'eau et est au cœur de la résistance autochtone la spoliation des terres par les gouvernements 
coloniaux et l'industrie agricole.  

Le leadership autochtone dont fait preuve l'Union des agriculteurs de Piondo est né de la 
résistance à la spoliation des terres forestières par les entreprises. En 2009, PT Berkat Hutan 
Pusaka, (BHP), un grand producteur industriel d'huile de palme, s'est emparé de 1 500 hectares 
de terres autour du village de Piondo, où vit la tribu Ta'a. Sans consulter les paysans voisins, PT 
BHP a abattu les arbres pour convertir les terres en une plantation d'huile de palme, ce qui a eu 
des effets dévastateurs sur les communautés voisines qui ne pouvaient plus accéder aux forêts 
et a également entraîné une augmentation significative des émissions.7,169 En réponse, les 
villageois ont formé l'Union des agriculteurs de Piondo pour organiser des manifestations et des 
occupations sur les terres confisquées par l'industrie. En mai 2010, 24 membres de la Piondo 
Farmers Union, dont l'organisatrice communautaire Eva Bande, ont été arrêtés alors qu'ils 
protestaient pacifiquement contre un développement non autorisé d’une plantation de palmiers à 
huile et emprisonnés pendant quatre ans.170 Après sa libération, Eva Bande a fondé le Front 
populaire pour faire du lobbying contre les plantations de palmiers à huile dans le Sulawesi 
central afin de récupérer et de restaurer les terres forestières.  

Grâce aux efforts d'organisation de Bande et à la volonté collective de la tribu Ta'a, le Front 
populaire a réussi à récupérer et à réhabiliter des terres forestières, réaffirmant ainsi 
l'importance de la gestion locale et indigène. Le Front populaire cartographie les zones du 
centre de Sulawesi qui sont illégalement occupées par l'industrie de l'huile de palme, puis 
prépare ses membres à réoccuper les terres. Une fois les terres réoccupées, les membres du 
Front utilisent plusieurs pratiques agroécologiques pour restaurer les zones forestières. Les 
membres plantent une variété d'espèces pour absorber l'excès d'eau et s'appuient sur des 
engrais naturels pour favoriser la production. En outre, ils utilisent les principes de gouvernance 
des forêts communales pour créer une frontière entre les terres forestières et leurs maisons, ce 
qui leur permet de protéger les forêts tout en cultivant des produits aliments pour soutenir leurs 
communautés. Au total, le travail de Bande et du Front a permis de restaurer 500 hectares de 
plantations non autorisées pour en faire des forêts ou de petites exploitations biologiques. La 
restauration a permis de séquestrer environ 100 000 tonnes de CO2, soit l'équivalent des 
émissions produites par 11 millions de gallons de pétrole.171 Plus de dix ans après le début de leur 
résistance, les revendications de l'Union des agriculteurs et le Front populaire par rapport aux 
terres qu'ils gèrent depuis des générations ne sont toujours pas reconnues par l’État, mais cela 
n'a pas sapé leur résistance. Malgré la spoliation continue des terres par le gouvernement et 
l'industrie, les dirigeants de la ligne de front ont forgé une nouvelle vision collective fondée sur la 
solidarité et la communauté, qui ne cesse de prendre de l'ampleur. Ses communautés membres 
continuent à travailler pour un avenir agraire plus juste. 172 

 

  

 
7 On estime que, pour la seule année 2010, le défrichage des terres pour les plantations de palmiers à huile dans la 
région de Kalimantan, en Indonésie, a émis plus de 140 millions de tonnes métriques de CO2 , soit l'équivalent des 
émissions annuelles de 28 millions de véhicules. 
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Secteur de l'énergie 

Introduction 

Si l'on considère l'ensemble de la consommation d'énergie, 80 % proviennent des 
combustibles fossiles, dont la combustion est à l'origine de 75 % des émissions de GES dans le 
monde.8,173 Il est à noter qu'environ un tiers de ces émissions proviennent du secteur de 
l'électricité, alors que près de 14 % de la population mondiale n'a pas accès à l'électricité.174 
L'exploration, l'extraction, le traitement et l'utilisation du charbon, du pétrole et du gaz naturel, 
(les combustibles fossiles qui alimentent les systèmes énergétiques mondiaux), ont eu des 
répercussions mondiales sans précédent. La forte concentration de la richesse et du pouvoir 
dans les systèmes énergétiques actuels à base de combustibles fossiles a sous-tendu un 
système géopolitique mondial caractérisé par des conflits, des violations des droits humains et 
des catastrophes environnementales. Il est essentiel de répondre aux besoins énergétiques et à 
la crise climatique par des moyens qui recentrent les relations humaines avec le monde naturel 
et les uns avec les autres. 

Ce chapitre se concentre sur la façon dont la transition de systèmes énergétiques centralisés, 
basés sur les combustibles fossiles, vers des énergies renouvelables démocratisées et 
communautaires peut avoir un impact positif sur les communautés et le climat. Il explore tout 
d'abord comment les causes profondes de la crise climatique actuelle ont influencé le système 
énergétique mondial. Le chapitre se concentre ensuite sur deux solutions locales essentielles 
pour le climat : 1) la prévention des dommages liés à l'extraction des ressources et, 2) la 
promotion de l'accès communautaire et de la gouvernance des énergies renouvelables. Les 
solutions proposées pour la décarbonisation et la décentralisation des systèmes énergétiques 
ont le potentiel de séquestrer des quantités importantes de carbone tout en assurant une 
production d'énergie conforme aux droits de la nature et aux droits humains. Les solutions 
énergétiques de base remettent en question l'idée de l'énergie en tant que marchandise et 
s'efforcent de rester dans les limites écologiques. Le chapitre explique brièvement les menaces 
qui pèsent sur ces solutions et conclut par deux études de cas. 

"Une transition énergétique des peuples n'est pas simplement un changement dans la matrice 
énergétique, ou une décision sur les options technologiques à adopter. Elle est plutôt centrée sur la 
discussion et la transformation des relations de pouvoir." - Institut transnational175 

Mise en contexte  

L'ensemble de notre économie mondiale repose sur l'approvisionnement en énergie. La façon 
dont nous choisissons d'opérer la transition vers une nouvelle économie énergétique sans 
carbone, démocratisée et basée sur le soleil et le vent pourrait modifier les fondamentaux 
économiques et même la géopolitique pour l'avenir. À l'heure actuelle, nous nous procurons de 
l'énergie par l'intermédiaire de sociétés privées transnationales dotées d'un pouvoir immense, 
dont la logique économique privilégie les profits par rapport aux communautés et à la planète. 
L'extraction des combustibles fossiles est liée à l'héritage colonial qui consiste à enlever et à 
transformer en marchandises les biens de la nature, (dans ce cas, le charbon, le pétrole et le gaz 
naturel), au nom du développement. Les systèmes énergétiques dépendant des combustibles 
fossiles continuent de justifier l'extraction des ressources naturelles comme étant nécessaire au 
développement mondial, alors que le dernier rapport du GIEC affirme clairement que cela n'est 
pas nécessaire pour réduire la pauvreté. L'extraction des combustibles fossiles et la pollution qui 
en résulte ont les conséquences les plus graves dans les pays du Sud, alors que ceux qui en 

 
8 La consommation d'énergie comprend l'utilisation de combustibles pour le transport, l’échauffement, la production 
de vapeur, la production d'électricité, l'ensemble des activités manufacturières et l'industrielles. 
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bénéficient résident principalement dans les pays du Nord. La dépendance aux combustibles 
fossiles reproduit et reconduit les modèles coloniaux d'extraction sous une nouvelle logique 
d'entreprise transnationale qui opère en dehors des lois nationales, souvent en toute impunité. 
Cette logique nuit au bien-être des communautés occupées et opprimées, ainsi qu'au bien-être 
de la planète. Les éléments qui soutiennent la plupart des systèmes énergétiques centralisés, 
(par exemple, la recherche et le développement, les infrastructures, les machines, les 
réglementations, le financement), fonctionnent en faveur des sociétés transnationales ou des 
puissances coloniales et sont contrôlés par elles.176 Par exemple, l'industrie des combustibles 
fossiles bénéficie de subventions s'élevant à 11 millions de dollars chaque minute. 177 

 

L'extractivisme cause un tort immense aux communautés d'accueil. Les communautés du 
monde entier, en particulier celles du Sud, sont de plus en plus confrontées à des guerres de 
ressources et à des migrations forcées en raison de l'extraction, de la production et du transport 
des combustibles fossiles. Les communautés qui dépendent de l'extraction des ressources, qui 
contribue à maintenir les modes de vie du Nord, souffrent généralement d'une économie de 
malédiction des ressources, (c'est-à-dire que les endroits où les ressources naturelles sont 
abondantes sont exploités par des intérêts étrangers aux dépens des communautés locales).178 
En outre, les communautés situées à proximité des sites d'extraction souffrent de certaines des 
pires conditions de santé publique.179 L'extraction entraîne une intensification des guerres 
régionales et mondiales, une militarisation accrue et une augmentation du nombre de réfugiés. 
Les peuples indigènes, les enfants et les femmes sont particulièrement touchés par l'extraction 
d'énergie. Par exemple, le ministère péruvien de la Santé a estimé que 98 % des enfants des 
communautés indigènes résidant dans une région pétrolifère de l'Amazonie péruvienne 
présentaient des taux élevés de métaux toxiques dans le sang. 180 

Les conglomérats de combustibles fossiles et les compagnies d'électricité à grande échelle 
et centralisées, (souvent sous contrôle étranger), présentent leurs modèles comme efficaces, 
mais ne fournissent pas d'énergie fiable et ne remettent pas en question la consommation de 
combustibles fossiles ou le pouvoir des entreprises. Le modèle de développement industriel 
poussé par les grandes entreprises et les puissances impériales renforce l'idée d'une croissance 
illimitée et de la centralisation du pouvoir.181 Les systèmes énergétiques à grande échelle ont de 
graves incidences sur l'environnement en raison de leur taille et des ressources nécessaires pour 
transmettre l'énergie produite en masse sur de longues distances. La dépendance à l'égard des 
systèmes énergétiques centralisés crée des effets domino en cas de défaillance ; les 
catastrophes naturelles sont un exemple notable de ce phénomène. Il est à prévoir que le 
changement climatique augmentera la fréquence de coupures d'électricité dues à des conditions 
météorologiques extrêmes, qui font déjà des ravages dans les communautés du monde entier. 
Les principales stratégies d'atténuation se concentrent sur l'amélioration de l'efficacité technique 
de la production de combustibles fossiles, (par exemple, minimiser l'intensité énergétique, 
améliorer l'efficacité de la production et des ressources), plutôt que sur le remplacement des 
combustibles fossiles. Les efforts actuels des organisations environnementales traditionnelles et 
des bailleurs de fonds philanthropiques empêchent rarement les nouveaux forages ou oléoducs, 
même si l'Agence internationale de l'énergie a déclaré que les moratoires sur les combustibles 
fossiles sont essentiels pour atteindre les objectifs d'émission. 182 

 

L'industrie pétrolière et gazière se tourne vers la production pétrochimique pour alimenter 
l'extraction et la dépendance futures aux combustibles fossiles. Les produits pétrochimiques, 
(par exemple, les plastiques, le caoutchouc synthétique, les détergents, les adhésifs), 
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représentent la plus importante opportunité de croissance pour l'industrie pétrolière et gazière - 
et une bouée de sauvetage financière, le plastique à usage unique étant à l'origine de 40 % de la 
croissance de l'industrie.183 Compte tenu de sa trajectoire actuelle, l'industrie pétrochimique 
mondiale émettra jusqu'à 1,34 gigatonne d'émissions par an.184 Si rien n'est fait d'ici 2050, la 
production pétrochimique consommera 10 à 13 % du budget carbone mondial restant. En outre, 
l'industrie favorise la consommation et la distribution de plastique, ainsi que l'importation de 
déchets plastiques destinés à être traités dans des pays du Sud dépourvus de systèmes de 
gestion des déchets, comme le Kenya, ce qui augmentera les émissions et aggravera les 
inégalités pour les communautés locales.185 

Des solutions locales dans le secteur de l'énergie 

Les solutions climatiques de base visent à créer une planète vivable en éliminant 
progressivement les économies extractives et en faisant progresser la souveraineté 
énergétique. Le monde doit cesser d'extraire et de brûler des combustibles fossiles. La transition 
d'un système énergétique basé sur les combustibles fossiles nécessitera de réduire la demande 
nette d'énergie, d'établir une gouvernance communautaire décentralisée des énergies 
renouvelables et d'améliorer la protection des écosystèmes par une gestion agroécologique des 
terres.186 La réduction de la consommation de combustibles fossiles est probablement l'aspect le 
plus difficile et le plus controversé, car elle exigera des modes de vie moins énergivores, en 
particulier dans le Nord et les pays à revenu élevé, où la demande énergétique par habitant est 
trois fois plus élevée que dans le Sud.187,188 L'agriculture industrialisée étant très consommatrice 
d'énergie, la transition énergétique doit être conçue conjointement avec ceux qui mènent la 
prolifération des systèmes de production agroécologiques, (par exemple, les paysans, les 
pêcheurs à petite échelle et les pasteurs).189 La transition vers une planète plus froide nécessitera 
l'alignement et la collaboration des mouvements sociaux des travailleurs ruraux et urbains et la 
prise en compte des implications significatives pour les travailleurs dans les emplois liés à 
l'énergie.190 

La démarchandisation de l'énergie et la création de systèmes énergétiques résilients au 
niveau communautaire seront des éléments essentiels pour vivre durablement dans les 
limites de la planète. Le manque d'accès fiable à l'énergie reste une source importante de 
pauvreté, d'inégalité et d'insécurité pour des millions de personnes dans le monde.191 Il est de 
plus en plus reconnu que l'accès à une énergie sûre est essentiel pour vaincre la pauvreté et 
promouvoir le développement.192 La démocratie énergétique permet aux communautés de 
prendre le contrôle des ressources énergétiques et de les utiliser pour s'autonomiser.193 Il est 
essentiel de dé-commodifier l'énergie pour que les communautés et les travailleurs aient le 
pouvoir dont ils ont besoin pour vivre et prospérer dans les limites de la planète.194,195 Les 
transitions énergétiques dans les pays du Sud peuvent être particulièrement difficiles en raison 
de l'héritage du colonialisme, dont la dette est un aspect permanent. Cela limite la capacité à 
obtenir les ressources, les capitaux et les technologies nécessaires pour garantir l'accès aux 
alternatives aux combustibles fossiles. La voie à suivre doit consister en une production d'énergie 
renouvelable sûre et abordable, garantissant la participation des communautés et la 
gouvernance de la production et de la distribution d'énergie.  
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Solutions climatiques locales pour la production d'énergie 

Stratégie  Mécanisme de réduction 
des émissions 

Fourchette de 
stockage de 
carbone9 

Équivalent à peu 
près à  

Prévenir les 
dommages liés à 
l'extraction des 
ressources 

Maintenir les combustibles 
fossiles dans le sol ; éliminer 
les émissions dues à 
l'extraction des ressources. 

1 300 GT CO2 e196 Stock permanent 
dans toutes les 
forêts du monde 

Accès des 
communautés aux 
énergies 
renouvelables et 

gouvernance de celles-ci 

Atteindre 100 % d'énergie 
renouvelable au niveau 
mondial ; décentraliser les 
systèmes énergétiques 

196,8 à 420,6 GT CO2 
e197 

6 à 13 ans 
d'émissions 
énergétiques 
mondiales  

 

"La résistance autochtone au carbone est à la fois une opportunité et un cadeau - le moment est 
venu de codifier la nécessité de maintenir les combustibles fossiles dans le sol, afin de sauvegarder 
à la fois le climat et les droits autochtones." 

 - Réseau environnemental autochtone198 

Les efforts de la base pour mettre fin à l'extraction des hydrocarbures peuvent empêcher le 
rejet de 1 300 gigatonnes de CO₂e d'ici 2050.199 Pour éviter de nuire aux communautés et à la 
nature et mettre fin progressivement à l'extraction des ressources, les groupes de base déploient 
diverses approches, notamment la réduction de la consommation d'énergie, le blocage des 
projets énergétiques qui utilisent l’approche du haut vers le bas et qui sont responsables du 
déplacement forcé de personnes ; la suppression des subventions aux combustibles fossiles, 
l'arrêt des nouvelles extractions et infrastructures de combustibles fossiles, la responsabilisation 
des entreprises énergétiques et des gouvernements, la promotion du désinvestissement des 
combustibles fossiles et la promotion d'alternatives justes et renouvelables.200 Par exemple, en 
s'organisant, en protestant et en exigeant du gouvernement qu'il annule les projets d'extraction, 
les communautés du Portugal ont effectivement mis fin aux contrats d'exploitation de 
combustibles fossiles en vigueur dans le pays.201 Le pays a mis fin aux deux derniers contrats 
d'extraction restants pendant l’été de 2020, et la dernière usine de charbon a été fermée l'année 
suivante.202,203 Cette campagne a nécessité de longs processus juridiques et une pression 
coordonnée ciblant les entreprises et les investisseurs. Une analyse récente des cas de conflits 
énergétiques a démontré comment les mouvements populaires transforment la gouvernance 
des ressources, (par exemple, les processus d'approbation des projets, les modifications de la 
portée, les changements législatifs et les précédents juridiques).204 Les communautés indigènes 
qui mènent la résistance à l'extraction au Canada sont reconnues pour avoir influencé de manière 
significative le processus décisionnel plus large du pays en matière de ressources. 205 

Les mouvements de base animent les communautés touchées par l'extraction et coordonnent 
stratégiquement les actions. Les peuples autochtones et les communautés qui sont confrontés 
à des intimidations et à des préjudices similaires de la part des gouvernements et des entreprises 
s'allient les uns aux autres et partagent leur expertise. À court terme, les mouvements s'engagent 

 
9 Les fourchettes sont présentées dans le cadre d'un scénario pour 2050. 
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souvent dans la désobéissance civile pour arrêter les projets d'hydrocarbures. À plus long terme, 
ils utilisent de multiples stratégies pour assurer l'annulation définitive de ces projets.206 En 
prévenant les dommages causés aux communautés locales touchées par l'extractivisme, les 
mouvements de base renforcent les capacités et l'action climatique dans d'autres endroits.  

La prévention des dommages causés par l'extraction des combustibles fossiles doit tenir 
compte des transitions énergétiques justes. Les mouvements d'opposition aux industries 
extractives ont effectivement créé des responsabilités financières qui réduisent le 
développement des infrastructures de combustibles fossiles. Par exemple, la résistance 
populaire contre des industries extractives spécifiques dans une région peut dissuader des 
développements similaires dans d'autres régions. Compte tenu du risque de fuite, (c'est-à-dire 
que l'extraction ou la production qui ne se produit pas dans une région pourrait se produire dans 
une autre), il est essentiel de soutenir les efforts de coordination translocale des mouvements. De 
plus, l'impact des transitions énergétiques sur les économies locales, les emplois et les droits des 
travailleurs est une préoccupation importante. La résistance directe à l'extraction doit être 
accompagnée d'efforts visant à garantir les droits des travailleurs et un travail décent.207 La 
transition juste est un cadre localisé de principes,  de processus et de pratiques qui renforcent le 
pouvoir politique et économique pour passer des économies extractives aux économies 
régénératives.208 Une transition énergétique juste doit être équitable, réparer les dommages 
causés par l'extraction dans le passé et créer de nouvelles dynamiques de pouvoir qui incluent 
les communautés locales, ce qui signifie que le résultat et le processus sont des éléments 
essentiels.209 Il y a quelques mois, plus de 30 syndicats internationaux ont signé le "Programme 
syndical pour un avenir énergétique public à faible émission de carbone", un effort visant à tirer 
parti du mouvement syndical mondial pour apporter des changements fondamentaux aux 
politiques climatiques et énergétiques. 210 

 

Accès communautaire et gouvernance des énergies renouvelables 

La transition vers une énergie à 100 % renouvelable doit également restructurer la manière 
dont nous produisons, stockons et distribuons l'énergie. Bien que les principales organisations 
environnementales et les bailleurs de fonds philanthropiques s'accordent sur la nécessité de 
passer aux énergies renouvelables, leur approche tend à privilégier les modèles industriels qui 
reposent sur des technologies hautement centralisées et à forte intensité de capital. Le 
développement et l'expansion des systèmes d'énergie renouvelable doivent être décentralisés et 
démocratisés.211 Sinon, ils ne seront que des extensions de l'économie des combustibles fossiles 
et poursuivront une distribution d'énergie peu fiable et potentiellement nuisible.212,213 Par exemple, 
l'hydroélectricité est une source qui a des implications sociales et environnementales 
importantes, telles que des évaluations d'impact sur les écosystèmes défectueuses, le manque 
de reconnaissance des droits  humains, le déplacement forcé des communautés et une 
consultation insuffisante ou inexistante des communautés.214 Les groupes de base contestent 
directement l'énergie privatisée en promouvant l'accès communautaire et la gouvernance des 
énergies renouvelables. Les stratégies comprennent le transfert de l'administration des 
processus de planification, des décisions de zonage, des réglementations et de l'implantation des 
projets énergétiques aux communautés, ainsi que la création de compensations et de réparations 
pour les communautés touchées par les infrastructures de combustibles fossiles.215 Cette 
approche permet également de prévenir la dégradation écologique, le racisme environnemental 
et l'injustice envers les travailleurs, caractéristiques des systèmes énergétiques à grande échelle 
basés sur les combustibles fossiles.216 
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Les énergies renouvelables détenues et exploitées localement présentent des avantages 
considérables pour les communautés, avec la possibilité d'atténuer 196,8 à 420,6 GT CO2 e 
d'ici 2050.217 Une énergie diversifiée et décentralisée peut réduire les vulnérabilités au 
changement climatique, en particulier chez les populations rurales.218 La production d'énergie au 
niveau communautaire nécessite l'utilisation des ressources géophysiques locales, qui sont par 
nature plus durables que la dépendance à une chaîne d'approvisionnement mondialisée si elles 
sont utilisées durablement. Les communautés sont protégées des fluctuations externes des prix, 
et la gouvernance locale crée la possibilité d'une distribution et d'un placement des 
infrastructures plus justes. L'accès des communautés aux énergies renouvelables peut générer 
des revenus, réduire les factures d'énergie des particuliers, améliorer les économies locales 
grâce à la création d'emplois et créer de nouvelles entreprises communautaires. 219 

Les micro-réseaux offrent la possibilité de répondre équitablement aux besoins énergétiques 
et de réduire les émissions. Les micro-réseaux sont des systèmes localisés qui produisent et 
distribuent de l'énergie et augmentent la flexibilité et l'efficacité énergétique. Ces qualités les 
rendent plus résistants aux conditions météorologiques extrêmes, puisqu'il s'agit d'entités 
autonomes.220 L'Agence internationale de l'énergie estime que plus de 50 % des personnes vivant 
dans des zones rurales ou reculées et privées d'électricité seraient mieux approvisionnées par 
des mini- ou micro-réseaux.221 Le kérosène est le principal combustible utilisé pour l'éclairage 
dans environ 300 millions de foyers dans le monde.222 Des études ont calculé et comparé le prix 
payé par les clients des micro-réseaux avec ce que les gens paient pour le kérosène et les 
bougies et ont constaté que le coût de l'électricité des micro-réseaux est bien moindre.223 Le 
déploiement de micro-réseaux utilisant des ressources énergétiques locales améliore également 
les résultats en matière de santé, puisque les communautés n'ont pas à dépendre du diesel ou 
du kérosène importés.224 Il n'existe pas de potentiel d'atténuation calculé pour les micro-réseaux, 
étant donné que les sources d'électricité ou d'énergie thermique peuvent varier. Toutefois, des 
études récentes affirment que les micro-réseaux dotés de sources de production renouvelables 
peuvent réduire considérablement les émissions de carbone, en fonction de leur conception et 
de leur source d'énergie.225 L'utilisation des micro-réseaux augmente et devient plus viable au fur 
et à mesure que les problèmes d'intégration sont résolus.226,227 La source d'énergie alimentant les 
micro-réseaux est importante étant donné que certaines sources, comme le gaz naturel, peuvent 
augmenter les émissions. Ainsi, comme pour toute chose, la mise en œuvre et l'exploitation des 
micro-réseaux doivent tenir compte de l'utilisation durable des ressources tout en respectant les 
limites planétaires, l'autodétermination et l'équité. 228 

 

La micro hydroélectricité en Malaisie  

En 2018, les habitants du village de Long Liam en Malaisie, (50 familles, tous des autochtones Kayan), qui 
se sont opposés au barrage de Baram ont décidé de mettre en place un système d'énergie renouvelable 
de type micro-hydraulique, (MHP). Ils se sont portés volontaires et ont rassemblé des matériaux pour 
soutenir le processus et construire la MHP avec l'aide d'organisations de la société civile telles que SAVE 
Rivers, Tonibung, le Bruno Manser Fund, Green Empowerment et Seacology.229 Les familles ont assuré 
l'intendance et la protection de leurs forêts et maintenu leur source d'énergie. En janvier 2019, 
l'installation achevée de la MHP a solidifié la création d'un système d'électrification rurale durable, 
abordable et sûr pour l'environnement. Avec la MHP, le village ne dépend plus des générateurs diesel, ce 
qui signifie qu'il n'y a plus besoin de carburant diesel. Le captage d'eau est entretenu depuis des 
générations par le village car il fait partie de leur forêt ancestrale. Les villageois ont souligné la menace 
de l'exploitation forestière dans la zone de captage d'eau, étant donné les risques d'envasement et les 
implications pour la durabilité à long terme de la MHP.230 La justification de la protection continue de la 
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terre et de l'eau contre les industries extractives a été revigorée au sein de la communauté rurale afin de 
préserver la souveraineté énergétique en passant des modèles extractifs aux modèles régénératifs, sans 
développement destructeur, (par exemple, les grands barrages). 

 

Menaces au succès 

Les organisateurs et les mouvements qui tentent de faire progresser la souveraineté 
alimentaire et les droits territoriaux et de protéger les populations et la planète contre 
l'extraction des ressources sont souvent confrontés au danger, à l'intimidation et à la 
violence. Les risques courants sont la criminalisation, la violence physique, les abus sexuels, 
l'intimidation, les représailles et même le meurtre.231 L'année 2020 a été un nouveau record pour 
les défenseurs de l'environnement assassinés.232 Il y a eu de violents conflits liés aux ressources 
et, d'après les données rapportées, plus de 200 militants ont été tués alors qu'ils protégeaient 
l'eau et la terre.233 Parmi ceux enregistrés officiellement, la plupart des meurtres ont eu lieu en 
Amérique latine, la Colombie - cinquième exportateur de charbon au monde - étant le pays le 
plus dangereux.234 Il est important de noter que le nombre de défenseurs assassinés est sans 
doute plus élevé que ce qui est rapporté. Le danger et la violence ont un impact sur les militants 
individuels ainsi que sur leurs familles, leurs communautés et les mouvements plus larges. La 
violence peut également accompagner des actions en justice longues, fastidieuses et 
intimidantes. 235 

Les peuples indigènes, les femmes trans et cis, les jeunes et les personnes de genre différent 
sont les plus à risque. Leur opposition à l'extractivisme est souvent liée à des efforts plus larges 
pour faire progresser les droits humains et la justice de genre. Les femmes et les enfants 
autochtones transgenres et cis résidant dans des communautés proches des sites d'extraction 
courent un risque important d'agression physique et sexuelle. Les camps où vivent et travaillent 
les personnes employées par les sociétés extractives sont des foyers de violence sexuelle et 
sexiste.236 Les entités puissantes, y compris les entreprises privées et les gouvernements, 
contribuent souvent au danger et à la violence ou les rendent possibles, car elles bénéficient de 
l'extraction. Faire connaître les menaces qui pèsent sur les défenseurs de l'environnement a eu 
deux conséquences : certains ont bénéficié d'une protection accrue tandis que d'autres ont été 
confrontés à un danger accru du fait de cette publicité. Ainsi, la protection des défenseurs de 
l'environnement est une question qui doit être abordée de manière contextuelle, avec des 
mécanismes de protection collective développés par les mouvements eux-mêmes et soutenus 
du niveau local au niveau international.  

Dans certains cas, les moyens de subsistance et les économies locales sont devenus 
profondément dépendants des industries extractives. Il existe un degré élevé de dépendance à 
l'égard de l'extraction des ressources et des revenus associés dans les pays du Sud.237 L'héritage 
colonial de l'extraction et les incitations commerciales actuelles ont endetté les pays au point 
que l'extraction est un moyen de survie, du moins à court terme. Avec le soutien national et 
international, les industries extractives écologisent leurs pratiques. L'écoblanchiment jette les 
bases de la diffamation de la résistance locale, qui est présentée comme une résistance au 
progrès. Ceux qui contrôlent les agendas politiques et économiques, (par exemple, les 
gouvernements et les entreprises multinationales), manipulent délibérément les récits sur 
l'extractivisme pour perpétuer le mensonge du développement et des opportunités. Ces récits 
soutenus par les entreprises et les élites visent à créer des divisions et des conflits au sein des 
communautés.  
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La prolifération réussie des énergies renouvelables gérées par les communautés nécessite 
des infrastructures coûteuses, ce qui met immédiatement les mouvements de base en 
position de faiblesse compte tenu du peu de ressources qu'ils reçoivent. Le capital est un 
obstacle majeur pour les projets d'énergie renouvelable dirigés et gérés par les communautés, 
car des investissements initiaux considérables sont nécessaires.238 Les investissements initiaux 
sont nécessaires pour couvrir les coûts associés à l'achat de technologies et d'infrastructures, aux 
conseils juridiques et à la conformité réglementaire.239 De plus, les subventions 
gouvernementales accordées aux énergies fossiles rendent la viabilité financière des énergies 
renouvelables contrôlées par les communautés plus difficile. Les exigences juridiques et 
réglementaires qui accompagnent la production d'énergie renouvelable à l'échelle 
communautaire nécessitent l'accès à des connaissances spécialisées. Les entreprises de services 
publics constituent un autre obstacle aux énergies renouvelables communautaires. La menace 
de la concurrence les a encouragées à tirer parti de leur capital financier et politique pour rendre 
plus difficile la mise en œuvre de projets et d'infrastructures d'énergie renouvelable détenus et 
gérés par la communauté.240 La prolifération réussie de la gouvernance communautaire des 
énergies renouvelables nécessitera des réponses sociales, technologiques et économiques qui 
permettront aux gens de rompre les relations de dépendance aux systèmes énergétiques 
contrôlés par les monopoles des sociétés transnationales.241   

 

Étude de cas n° 1 : un village qui fonctionne entièrement sans combustibles 
fossiles sert de modèle pour les systèmes d'énergie renouvelable des micro-
réseaux communautaires 

La reconstruction de la communauté dans un village isolé du Népal a forgé une nouvelle 
vision de la production et de la gestion de l'énergie. Le village de Dhapsung, un village éloigné 
et isolé du Népal avec de faibles revenus et taux d'alphabétisation, n'était généralement pas 
accessible par la route pendant la mousson. Le tremblement de terre de 2015 a complètement 
dévasté les maisons et détruit le seul système de production d'énergie que le village utilisait.242 
L'objectif de Digo Bikas Institute, (DBI), une organisation de recherche et de plaidoyer dirigée par 
des jeunes népalais et engagée dans la promotion de la durabilité écologique et de l'équité 
sociale, était de s'associer aux résidents et de créer un village modèle fonctionnant entièrement 
sans combustibles fossiles, en fournissant une énergie renouvelable fiable et accessible.243 Cette 
approche du développement communautaire mettait en avant les principes d'un système 
énergétique décentralisé, qui plaçait les membres de la communauté du village à la tête du 
projet énergétique.244 La communauté a été impliquée dans la conception du système 
énergétique, son installation et les processus de prise de décision. 

En partenariat avec la communauté locale, DBI a créé un système énergétique de micro-
réseau, le premier du genre, qui a amélioré l'égalité des sexes et facilité la transition vers une 
énergie 100 % renouvelable. DBI, avec le soutien de Grid Alternatives et Gham Power, a installé 
un micro-réseau solaire communautaire de 16 KW. Plus de 200 personnes ont bénéficié de ce 
système énergétique indépendant, abordable et fiable.245 Le groupe d'utilisateurs du micro-
réseau solaire communautaire, dirigé par des femmes, est responsable pour la propriété, 
l'exploitation et l’entretient du projet énergétique.246 Le groupe de femmes fixe les tarifs 
d'électricité, révise les tarifs en fonction du consensus des utilisateurs et crée des tarifs différents 
pour la consommation des ménages et les activités économiques localisées. Contrairement au 
système énergétique dont ils disposaient auparavant, le micro-réseau solaire permet aux 
membres de la communauté d'utiliser l'énergie pour autre chose que l'éclairage, y compris pour 
des activités économiques telles que le fonctionnement d'un moulin électrique pour la mouture 
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des céréales et des légumineuses.247 L'énergie de 16 KW disponible à tout moment n'est pas 
toujours utilisée. C'est pourquoi le besoin de recevoir des conseils et des formations appropriés 
sur des activités économiques durables supplémentaires s'est accru. Par exemple, les villageois 
prévoient d'utiliser l'excédent d'électricité pour pomper l'eau pour l'irrigation pendant les saisons 
sèches et pour alimenter une rôtissoire électrique au lieu de l'habituel foyer au bois, ce qui 
minimise les émissions et la pollution. Ils souhaitent également utiliser l'électricité pour alimenter 
des machines de traitement et de conditionnement des aliments et pour fabriquer des meubles 
en bois destinés à la vente.  

La création du micro-réseau géré par la communauté a entraîné des changements socio-
économiques plus importants pour le village. La santé respiratoire des habitants s'est améliorée 
depuis que les ampoules LED alimentées par l'énergie solaire ont remplacé les sources 
communautaires d'éclairage au kérosène et à la cire de pin qui émettaient de la résine, de la 
fumée et de la suie dans les maisons non ventilées. Les résultats scolaires des enfants se sont 
également améliorés ; l'électricité fiable a permis aux enfants de continuer à apprendre même 
après le coucher du soleil. En outre, le village a connu un essor de nouvelles activités socio-
économiques. Par exemple, les familles ont construit des meubles en bois à l'aide d'une scie 
électrique, et les maisons du village ont maintenant de la lumière le soir, ce qui leur donne plus 
de temps pour traiter leurs récoltes. Les revenus du micro-réseau sont mis en commun et mis à 
la disposition des villageois par le biais d'un programme de micro-prêts.248 Les prêts ont aidé les 
familles à se lancer dans de petites entreprises qui leur procurent des revenus supplémentaires. 
La construction de la communauté et l'interconnexion se sont améliorées grâce à l'augmentation 
des événements sociaux et des rassemblements. Enfin, le village a désormais accès à des 
nouvelles et à des informations provenant de l'extérieur grâce à une connexion Wi-Fi gratuite à 
proximité du réseau solaire. Comme l'énergie seule ne suffit pas à faire vivre les communautés, 
DBI a également aidé les habitants en collectant des fonds pour l'école communautaire et a 
soutenu des camps de santé pour les enfants et des programmes d'alphabétisation pour les 
adultes.249 L'approche consistait en un engagement intentionnel et à long terme avec les 
résidents. L'une des visions de ce travail était de créer un plan de développement 
communautaire incluant une formation en agriculture durable, car la plupart des aliments de la 
communauté étaient importés. DBI et la communauté prévoient également de développer une 
coopérative de couture dirigée par des femmes. L'adoption du modèle énergétique 
communautaire a été un aspect essentiel du développement holistique et du bien-être du 
village.  

L'impact du micro réseau solaire s'étend au-delà du village de Dhapsung et a des effets 
similaires viables ailleurs. De nombreux villages ruraux au Népal n'ont pas accès au réseau 
électrique ou à l'électricité hors réseau. Le personnel de DBI a été impliqué dans les discussions 
politiques au niveau national afin de diminuer l'utilisation du carburant au fil du temps. DBI a 
produit du matériel de lecture, un suivi du financement climatique et des études de recherche 
pour amplifier l'analyse de la justice climatique des politiques énergétiques au Népal. Par 
exemple, le groupe a organisé des sessions de renforcement des capacités sur la justice 
climatique pour les membres du parlement et les fonctionnaires des gouvernements locaux. En 
outre, il a publié des articles sur, entre autres, la CSA, l'avenir de l'agroécologie et les dommages 
environnementaux dans la province 1, (une zone qui comprend le Mont Everest). En outre, elle 
consulte de nombreux militants et a organisé des réunions régionales de jeunes dans le cadre du 
mouvement pour le changement climatique. DBI suit l'application et les progrès de la 
réglementation environnementale au Népal et plaide pour la conservation et la durabilité au 
niveau international.250 Son initiative Clean Energy Future vise à alimenter les zones rurales du 
Népal avec des mini-réseaux solaires, afin de garantir une électricité fiable dans des centaines de 
villages et de fournir des infrastructures essentielles en cas de catastrophe. Associés aux 
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nombreux autres projets solaires locaux menés dans le monde entier, ces projets ont un impact 
cumulatif durable, juste et local.  

 

Étude de cas n° 2 : Comment un petit groupe autochtone dirigé par des femmes 
contre l'extraction a gagné en impact et en pouvoir politique en Bolivie.  

La Confederación Nacional de Mujeres Indígenas de Bolivia, (CNAMIB), autrefois un petit 
groupe de femmes, est aujourd'hui un vaste réseau d'organisations de femmes. Au départ, 
CNAMIB s'est attaqué à la pollution de l'environnement, au déplacement forcé des 
communautés, à la perte culturelle et aux incursions dans les territoires autochtones des 
concessions minières et pétrolières dans les basses terres de Bolivie.251 La CNAMIB est devenue 
une organisation établie où les femmes autochtones de 34 nations autochtones se sont réunies, 
ont élaboré des positions politiques à partir de griefs communs et ont créé un pouvoir politique 
par le biais de l'action collective.252,253 Depuis la création du groupe en 2007, les membres ont 
développé des supports de formation sur les lois nationales et internationales relatives aux droits 
des autochtones, ont organisé le partage des connaissances entre les femmes leaders 
autochtones touchées par les industries extractives et ont formé les femmes à la défense des 
droits et à la participation politique.254 Ces efforts ont permis de renforcer le leadership des 
femmes autochtones dans les régions de Bolivie où il faisait le plus défaut. L'INCAB a sensibilisé 
les gens aux impacts des industries extractives et des projets d'infrastructure et a mis l’accent sur 
les stratégies pour faire avancer les droits des communautés autochtones. Les ateliers 
communautaires et les échanges de connaissances ont connu un grand succès, et le travail fait 
évoluer les pratiques patriarcales qui ont historiquement limité la participation des femmes à la 
prise de décision.255 Ces changements sont un puissant témoignage du succès et du respect que 
l'organisation a acquis.  

La force de la CNAMIB réside dans son réseau, son infrastructure et son tissu social. 
L'organisation a développé des processus permanents pour diffuser des informations sur les lois, 
participer à l'organisation d'événements et rencontrer les communautés dans les territoires de 
toute la Bolivie.256 L'intentionnalité de ces structures a permis d'augmenter le nombre de 
membres tout en maintenant une organisation et un réseau solides. La CNAMIB continue d'être 
un mouvement influent en faveur des droits collectifs des femmes, qu'elles soient autochtones 
ou urbaines, même si elle s'y est opposée à l'origine, notamment par des groupes autochtones 
dominés par les hommes.257 C’était dans la Constitution politique bolivienne de 2009 que le 
gouvernement a reconnu pour la première fois les droits, les valeurs et les visions du monde des 
autochtones.258 La CNAMIB a joué un rôle essentiel en intégrant les expériences uniques des 
femmes dans ces processus.259 

L'extractivisme en Bolivie a conduit à un conflit intense sur les droits des peuples paysans 
indigènes. L'INCAI a participé à la Marche indigène pour la défense du territoire indigène et du 
parc national d'Isiboro-Sécure ,(TIPNIS), en 2011, à la suite de laquelle le président bolivien Evo 
Morales a fait adopter par l'assemblée législative un projet de loi annulant un projet de 
construction d'une route de 177 kms traversant le parc national et répondant à 15 autres 
demandes présentées par les manifestants.260 Les communautés indigènes s'opposaient à ces 
projets car ils traversaient le cœur des territoires indigènes et risquaient d'encourager la 
colonisation illégale et la déforestation.261 Les manifestants autochtones ont été accueillis à mi-
chemin par les matraques et les gaz lacrymogènes de la police anti-émeute, le tout étant 
retransmis à la télévision.262 Les actions de la police et du gouvernement contre les manifestants 
indigènes ont provoqué un tollé national, qui a conduit à des manifestations plus importantes en 
faveur des droits des indigènes et de la protection de l'environnement. Ces marches ont été 
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fondamentales pour remettre en question le modèle de développement de la Bolivie, fondé sur 
l'extraction des ressources naturelles au détriment de la nature et des peuples indigènes.263 
CNAMIB étend son réseau à de nouveaux domaines et à de nouvelles questions et réunit encore 
plus de femmes leaders et militantes. 

 "Les 8ième et 9 ième marches indigènes ont exigé le respect de la vie, de la terre et des décisions prises 
par les peuples indigènes du TIPNIS afin que la route qui traverse la zone protégée ne soit pas 
construite. Cette lutte nous a coûté cher : beaucoup de nos leaders ont été persécutés par le 
gouvernement, notre éducation et notre santé sont négligées par l'État, mais au-delà de ça, nous 
continuerons à résister avec dignité."  

- Wilma Mendoza, présidente de la CNAMIB 
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Des histoires de changement à l'impact mondial : ce que la philanthropie 
peut faire pour promouvoir l'impact systémique, stratégique et efficace des 
solutions climatiques locales.  
Les mouvements de base ont démontré leur rôle essentiel dans la création et la mise en 
œuvre de solutions climatiques durables et transformatrices, mais l'inégalité historique des 
financements limite leur potentiel.264 Les solutions climatiques de base dans les domaines de la 
production alimentaire et de l'énergie bénéficient d'un soutien accru, mais celui-ci est loin 
d'atteindre le rythme et l'échelle qui pourraient être absorbés et reflète souvent des ajustements 
mineurs aux portefeuilles de subventions. Le modèle de financement philanthropique doit 
fondamentalement changer et s'adapter pour répondre aux besoins mondiaux et au potentiel des 
mouvements de base. Les preuves sont claires : nous avons besoin d'un niveau colossal 
d'investissement dans les mouvements de base pour garantir une planète vivable. Il est possible 
d'opérer une transition vers des systèmes alimentaires et énergétiques plus fiables et 
démocratiques, et la philanthropie peut jouer un rôle central en finançant les mouvements 
populaires à l'échelle mondiale et à une échelle qui reflète leur potentiel de réussite.  

Les bonnes solutions climatiques existent déjà. Les solutions climatiques locales vont au-delà 
des émissions et d’une zone limitée en considérant les familles, les communautés et les droits de 
tous à un monde propre et sain. Si elles sont financées de manière adéquate, les stratégies 
climatiques locales peuvent contribuer plus rapidement aux objectifs nationaux et internationaux 
de réduction des émissions tout en améliorant les moyens de subsistance et le bien-être des 
communautés les plus touchées par le changement climatique. Pour minimiser les dommages et 
réduire les émissions des secteurs les plus émetteurs, (c'est-à-dire l'alimentation et l'énergie), la 
philanthropie doit diriger davantage de fonds vers les mouvements de base, proportionnellement 
à leur impact, leurs besoins et leurs capacités. Les solutions locales en matière d'alimentation et 
d'énergie ont le potentiel de réduire des milliers de gigatonnes de CO2 d'ici 2050 si elles sont 
correctement financées et soutenues (Figure X).  

Figure X. Solutions climatiques de base dans la production alimentaire et énergétique 

Stratégie  Mécanisme de réduction des 
émissions 

Fourchette de 
stockage de 
carbone10 

Équivalent à peu 
près à  

 

 

                      Agroécologie  

Promouvoir la santé des sols et 
les engrais naturels, intégrer des 
modèles d'agroforesterie-
élevage, localiser les économies 
alimentaires, etc. 

490 GT CO2 e265 Émissions de la 
Chine entre 
aujourd'hui et 2050 

Prévenir les 
dommages 
causés par 
l'extraction des 

ressources 

Maintenir les combustibles 
fossiles dans le sol ; éliminer les 
émissions dues à l'extraction des 
ressources. 

1 300 GT CO2 e266 Stock permanent 
dans toutes les 
forêts du monde 

 
10 Les fourchettes sont présentées dans le cadre d'un scénario pour 2050. 
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Accès 
communautaire 
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des énergies 

renouvelables 

Atteindre 100 % d'énergie 
renouvelable au niveau mondial ; 
décentraliser les systèmes 
énergétiques 

196,8 à 420,6 GT 
CO2 e267 

6 à 13 ans 
d'émissions 
énergétiques 
mondiales  

 

Investir dans des solutions climatiques locales est stratégique. Les innovations de la base 
émergent d'approches méticuleuses, scientifiques et locales pour un impact transformateur. Les 
mouvements populaires conduisent à des changements sociaux et écologiques en créant une 
large base populaire nécessaire à la mise en place de stratégies climatiques et de réformes 
politiques transformatrices. Ils sont des sources d'expertise, d'inspiration et de vision pour leurs 
communautés. Ils ont une connaissance intime des besoins de la communauté et sont les plus 
efficaces pour conduire le changement car ils sont les plus concernés par la crise climatique.268 
L'histoire montre que les groupes de base ont une influence immense ; leur engagement 
inébranlable en faveur du changement signifie que ce sont eux qui sont les moins satisfaits par 
des petites victoires. Le dernier rapport du GIEC souligne clairement la nécessité d’identifier des 
solutions au niveau local alors que la vitrine d'action climatique se rétrécit.269 Les faits montrent 
qu'il est essentiel de se concentrer sur l'équité et la justice, et de s'appuyer sur les connaissances 
autochtones et locales, pour faire face à la crise climatique. 270 

Qui doit être financé ? Un processus d'alignement entre les bailleurs de fonds et les groupes 
d'organisation de première ligne, appelé Regenerative Economies Organizing Collaborative, a 
identifié quatre voies principales pour déplacer de grandes quantités de capitaux afin de soutenir 
les mouvements de base dirigés par les Noirs, les personnes d’ascendance africaine, les femmes, 
les personnes de sexe différent et les peuples autochtones. Nous les présentons ci-dessous. Ces 
quatre voies requirent un soutien de fonctionnement général, pluriannuel et sans restriction :271, 272 

1) Les organisations de base : Les organisations de base sont de, par, pour, et directement 
responsables devant les communautés les plus touchées. Le financement direct des 
organisations de base est toujours préférable. 

2) Alliances et réseaux dirigés par la base : Les alliances et les réseaux créés par les 
organisations de base s'appuient sur des processus de partage des ressources et de 
responsabilisation pour avoir un impact collectif. 

3) Infrastructures de capital contrôlées par la communauté : Les mécanismes non extractifs 
de financement communautaire, les fiducies foncières communautaires et les coopératives 
qui appartiennent aux travailleurs sont des exemples d'infrastructures contrôlées par la 
communauté qui accompagnent la gouvernance locale du capital et la redistribution de la 
richesse au niveau communautaire. 

4) Des fondations publiques et communautaires responsables devant les communautés de 
base : Les fondations publiques et communautaires, basées à la fois dans le Sud et dans le 
Nord, avec une optique intégrée de justice et d'équité qui se concentre sur les communautés 
de base, sont un élément essentiel de l'infrastructure actuelle de financement du 
mouvement. Elles ne se contentent pas de financer les organisations de base avec un soutien 
de base flexible, mais sont également directement responsables, sous différentes formes, 
devant les lignes de front et impliquent également les leaders de base dans leurs processus 
de prise de décision. 

Quoi et comment la philanthropie doit-elle financer ? L’accompagnement actuel des groupes de 
base luttant contre le changement climatique est insuffisant. Historiquement, il y a eu d'énormes 
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disparités de financement entre l’appui philanthropique des mouvements de base et le 
financement des grandes organisations non gouvernementales internationales disposant de 
ressources importantes et de leurs filiales nationales. Bien que l'atténuation du changement 
climatique soit devenue une priorité croissante, la philanthropie continue de transférer la plupart 
de ses capitaux vers des organisations environnementales basées dans le Nord. À ce jour, la 
philanthropie a financé des approches d'atténuation cloisonnées qui n'ont pas réussi à s'attaquer 
aux causes sous-jacentes de la crise climatique (voir : Fausses solutions). Par exemple, 
l'engagement initial de 791 millions de dollars du Bezos Earth Fund pour lutter contre le 
changement climatique reste l'un des plus importants investissements philanthropiques. 
Cependant, seules cinq organisations - le World Wildlife Fund, le Nature Conservancy, 
l'Environmental Defense Fund, le Natural Resources Defense Council et le World Resources 
Institute - ont reçu près de 65 % des subventions du Bezos Earth Fund.273  De manière générale, la 
plupart des financements philanthropiques destinés à atténuer le changement climatique restent 
dans le Nord, favorisant les approches du haut vers le bas, avec seulement 3,75 % des 
financements consacrés aux efforts axés sur la justice et l'équité.274 Trop peu de ces fonds vont à 
des organisations de base à fort impact et cout-efficaces dans les communautés les plus 
touchées par le changement climatique. La philanthropie doit fournir des ressources aux 
solutions climatiques locales afin d'accélérer leur impact et de les étendre.  

Ainsi, bien que la philanthropie commence à débloquer des ressources considérables pour lutter 
contre le changement climatique, elle continue, malheureusement, et à dessein, à suivre un 
héritage de consolidation des richesses qui sape les progrès vers une action climatique 
collective, efficace, translocale et mondiale. La consolidation des richesses qui rend la 
philanthropie possible n'est pas apparue spontanément mais est plutôt liée aux héritages des 
quatre causes profondes décrites dans ce rapport, (capitalisme, colonialisme, suprématie blanche 
et hétéropatriarcat). La philanthropie peut : 

1) Fournir un financement à long terme, sans restriction et substantiel à des groupes de 
base qui proposent des solutions climatiques qui font face au capitalisme, au colonialisme, 
à la suprématie blanche et à l'hétéropatriarcat. 

2) Arrêtez de financer de fausses solutions qui renforcent ces causes profondes et créent 
des dommages. 

3) Offrir des possibilités de financement d'urgence à court terme - en plus du soutien à 
long terme - aux communautés de première ligne pendant les périodes qui nécessitent 
une action immédiate, tels les événements climatiques extrêmes et les campagnes 
spécifiques. 

4) Revoir les pratiques d'octroi de subventions - y compris la manière dont les priorités sont 
fixées et évaluées - et reconceptualiser la philanthropie de façon à ce que son existence 
se justifie par rapport à l’aide qu’elle apporte aux groupes de base. Il s'agit notamment 
d'accorder des financements de base et pluriannuels et d'organiser les pairs philanthropes 
pour financer directement les mouvements de base de manière à faciliter leur travail et à 
éviter les obstacles bureaucratiques.    

5) Transférer le financement du climat vers les mouvements de base à l'échelle mondiale 
et remédier à la grande inégalité des possibilités de financement sur le plan 
géographique. 

Quel serait l’apport d’un financement supplémentaire ? Les solutions présentées dans ce rapport 
démontrent le succès et le potentiel des solutions climatiques locales. Si les groupes de base 
reçoivent davantage de fonds, ils pourront développer ces efforts afin d'améliorer le bien-être et 
les moyens de subsistance d'un plus grand nombre de personnes. Un financement 
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philanthropique supplémentaire peut rendre la pratique de l'agroécologie et des énergies 
renouvelables au niveau communautaire évolutive et économiquement viable. Vous trouverez ci-
dessous quelques exemples illustrant ce qui pourrait être accompli si davantage de fonds et de 
soutien étaient consacrés aux solutions climatiques locales.  

● L'alimentation. La philanthropie peut y contribuer en soutenant les initiatives locales et 
leurs collaborations régionales existantes. Les écoles d'agroécologie qui cherchent à 
partager les connaissances en utilisant l'éducation populaire comme méthode est un 
exemple parmi d'autres. Par exemple, La Via Campesina a joué un rôle majeur en 
développant plus de 70 écoles et processus de formation dans le monde entier pour 
promouvoir et construire la connaissance et la pratique de l'agriculture paysanne 
agroécologique.275 Un autre exemple est le Movimento dos Trabalhadores Rurais Sem 
Terra, (MST), un mouvement social qui cherche à obtenir la propriété et la souveraineté 
foncière pour la population paysanne brésilienne par le biais d'un modèle de réforme 
l’agraire populaire. Au cours des trois dernières décennies, les membres du MST ont 
développé un modèle alternatif de scolarisation en milieu rural, qui vise à intégrer une 
expérience professionnelle pratique dans les écoles publiques et à relier la scolarisation à 
des luttes politiques plus larges dans toute l'Amérique latine.276  L'école nationale 
Florestan Fernandes du MST, située à la périphérie de la région métropolitaine de São 
Paulo, est un centre vital d'apprentissage de la théorie et de la pratique agroécologiques 
au Brésil, au niveau régional et international. Le financement d'écoles comme celle-ci 
n'est qu'un petit exemple de l'immense écosystème de stratégies agroécologiques que 
les bailleurs de fonds peuvent soutenir, des coalitions multi-acteurs comme la Coalition 
pour l'agroécologie aux municipalités et districts locaux dotés de capacités de 
coordination. 

● L'énergie. La philanthropie peut dépasser les subventions de taille exploratoire et financer 
les énergies renouvelables gérées par les communautés à l'échelle nécessaire pour 
qu'elles puissent se développer à l'échelle mondiale. Les énergies renouvelables 
contrôlées et détenues par les communautés sont "petites" parce qu'elles sont financées 
par de petites subventions. Le secteur de l'énergie contrôlée par les communautés 
continue de souffrir d'un sous-financement chronique ; ce dont nous avons besoin, c'est 
d'un investissement en capital à grande échelle pour aider les communautés à lancer ces 
projets. L'Agence internationale de l'énergie estime que la moitié des investissements 
mondiaux dans l'électrification au cours des prochaines décennies seront consacrés à 
l'expansion des micro-réseaux.277 Le défi sera de s'assurer que les nouveaux systèmes ne 
perpétuent pas le modèle des combustibles fossiles. Les groupes et mouvements de 
base ont des plans et des idées qui pourraient absorber l'afflux de fonds prévu et fournir 
des solutions énergétiques efficaces et équitables. L'avenir de l'énergie renouvelable et 
démocratisée dépend de la manière dont nous financerons et soutiendrons l'infrastructure 
des mouvements de base qui font déjà ce travail.  

 

Quel soutien la philanthropie peut-elle offrir au-delà du financement ? Premièrement, la 
philanthropie doit reconnaître qu'elle n'est pas un acteur extérieur objectif, mais qu'elle fait partie 
intégrante d'un système qui a créé l'inégalité et en a profité. La philanthropie doit reconnaître les 
conflits d'intérêts inhérents au secteur et travailler activement au démantèlement des pratiques 
néfastes qu'elle perpétue. Les bailleurs de fonds peuvent soutenir davantage les solutions 
locales en matière de climat : 
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● S'engager à s'informer sur les solutions menées par les mouvements populaires 
mondiaux, élargir les notions de succès et s'éloigner du cadre selon lequel le financement 
des solutions des mouvements populaires est risqué 

● Influencer d'autres bailleurs de fonds philanthropiques et tirer parti des réseaux et des 
relations pour amplifier les solutions menées par le mouvement 

● Désinvestir les fonds de dotation des industries extractives et polluantes et investir dans 
des solutions climatiques régénératrices et communautaires (voir la quatrième voie 
décrite ci-dessus) 

● Ouvrir des espaces où les mouvements de base peuvent défendre leurs intérêts et avoir 
accès aux richesses, aux décideurs, et aux médias 
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Conclusion  

Le financement de solutions climatiques locales est essentiel pour une planète vivable où les 
gens s'épanouissent dans les limites de la nature. Les causes sous-jacentes de la crise 
climatique - le capitalisme, le colonialisme, la suprématie blanche et l'hétéropatriarcat - ont 
renforcé les différences de pouvoir qui permettent la pollution au détriment du bien-être humain 
et de la nature. Ces causes profondes ont également influencé le système de la philanthropie, 
ses notions de succès et les personnes qu'elle finance. Les mouvements climatiques de base 
s'appuient sur le leadership et les relations des communautés de première ligne pour faire 
avancer les solutions à la crise climatique. Les mouvements de la base investissent dans divers 
efforts pour s'éloigner de l'extractivisme et renforcer la résilience locale aux facteurs de stress 
mondiaux.  

Les avantages des solutions communautaires en matière de climat vont au-delà de 
l'atténuation ; les mouvements populaires reconnaissent que la souveraineté indigène, la 
justice raciale, la justice de genre et des économies locales prospères centrées sur la défense 
de la vie dans son ensemble sont les fondements d'une stratégie climatique réussie. Le 
potentiel d'atténuation des solutions populaires dans les secteurs de l'alimentation et de l'énergie 
est immense. Cependant, le succès des solutions climatiques locales va au-delà de l'atténuation. 
La mise en œuvre de techniques d'agroforesterie peut préserver la souveraineté indigène. Le 
soutien à la gouvernance communautaire de l'énergie renouvelable distribuée favorise l'égalité 
des sexes. L'utilisation de biofertilisants, le sauvetage de semences adaptées aux conditions 
locales et la résistance aux industries extractives réduisent la dépendance aux combustibles 
fossiles, améliorent la santé publique et préservent la biodiversité. Mettre fin à l'extraction et à la 
dépendance aux combustibles fossiles permet de créer une planète vivable où chacun peut 
s'épanouir.  

Les solutions locales restent sous-financées et négligées par la philanthropie traditionnelle, 
alors qu'elles représentent la meilleure opportunité d'investir dans une action climatique 
transformatrice. Les bailleurs de fonds ont la possibilité de briser les cloisonnements 
traditionnels en matière d'octroi de subventions et de mettre en œuvre des approches de 
financement intersectionnelles pour atteindre les personnes les plus concernées par l'action 
climatique. Les mouvements de base reçoivent peu de fonds, mais sont prêts à absorber des 
milliards d'investissements pour accélérer leur travail. Les bailleurs de fonds peuvent élargir leur 
imagination pour comprendre la transition possible sous le leadership de la base ; il est temps 
d'écouter les visions de la ligne de front qui sont les plus en accord avec la science du climat et 
la justice sociale.  

Les mouvements populaires ont déjà démontré leur efficacité à s'attaquer aux causes 
profondes et aux impacts du changement climatique. La question est de savoir si la 
philanthropie climatique prendra un virage suffisamment audacieux et rapide. Les études de 
cas présentées dans ce rapport ne sont que quelques exemples d'avancées réussies vers un 
avenir plus frais et plus équitable. L'agroécologie, les mouvements populaires contre l'extraction 
et la gouvernance des énergies renouvelables décentralisée et contrôlée par les communautés 
représentent des opportunités cruciales pour les financeurs du climat d'engager leurs ressources 
et de servir de partenaires à des mouvements dynamiques et pleins de ressources. Le 
financement des mouvements climatiques de base permettra non seulement de refroidir la 
planète, mais aussi de nous guérir.  
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